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AMCEZ : Autres Mesures de Conservation 
Efficace par Zone

AMP : Aire marine protégée

APB : Aire de protection de biotope

ASP : Aires Spécialement Protégées 

ASPIM : Aires Spécialement Protégées 
d’Importance Méditerranéenne 

CDB : Convention sur la Diversité Biologique 

CCAMLR : Convention sur la conservation de 
la faune et la flore marines de l’Antarctique

CELRL : Conservatoire de l’Espace Littoral 
et des Rivages Lacustres

CMAP : Commission Mondiale 
des Aires Protégées 

CNPN : Comité National 
de la Protection de la Nature

COP : Conférence des Parties

DCSMM : Directive Cadre Stratégique 
pour le Milieu Marin

DDT-M : Direction Départementale des 
Territoires (et de la Mer)

DEB : Direction de l’Eau et de la Biodiversité 

DG Env : Direction Générale de 
l’Environnement (Commission Européenne)

DIRM : Direction Inter-Régionale de la Mer

DPM : Domaine Public Maritime

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement 
de l’Aménagement et du Logement

DSF : Document stratégique de façade

DSBM : Document stratégique de bassin maritime

FAO : Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture 

GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat

IFRECOR : Initiative française
pour les récifs coralliens

IFREMER : Institut Français de Recherche 
pour l’Exploitation de la Mer

INPN : Inventaire National du Patrimoine Naturel

IPBES : Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques

MAB : Man and Biosphère

ODD : Objectifs de Développement Durable 

OFB : Office Français de la Biodiversité

OMI : Organisation Maritime Internationale

OSPAR : La convention pour la protection 
du milieu marin de l’Atlantique Nord-Est

PIB : Produit Intérieur Brut

PNM : Parc naturel marin

PNR : Parc naturel régional

RN : Réserve naturelle

RNCFS : Réserve nationale de chasse 
et de faune sauvage

RNF : Réserves naturelles de France

SNCGAMP : Stratégie nationale 
pour la création et la gestion des AMP

SCAMP : Stratégie nationale de Création 
des Aires Marines Protégées

SNAP : Stratégie nationale 
pour les aires protégées

UE : Union Européenne

UICN : Union Internationale pour
la Conservation de la Nature

PNUE : Programme des Nations unies 
pour l’environnement

WDPA : World Database on Protected Areas 

ZAJN : Zones marines situées au-delà 
des juridictions nationales

ZNP : Zone de non-prélèvement

ZPF : Zone de Protection Forte

A C R O N Y M E S
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Christophe Lefebvre, Président d’honneur du Comité français de 
l’UICN, ancien Conseiller international de l’UICN pour les océans

La protection des 
océans et de la vie 
marine, reconnue 
aujourd’hui comme 

indispensable au bon fonc-
tionnement de la planète, fait 
désormais partie des préoccu-
pations politiques des gouver-
nements. Elle fait régulièrement 
l’objet de négociations à l’occa-
sion des Conférences des Par-
ties Contractantes des grandes 
Conventions internationales, 
que ce soit celle du climat ou 
de la biodiversité, et bien sûr 
de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer. 
La question des aires marines 
protégées s’est placée ainsi au 
centre des enjeux écologiques 
stratégiques pour la protec-
tion des océans. Pour autant, 
les engagements des Etats à 
créer de grands réseaux d’aires 
marines protégées restent 
cependant très en dessous de 
ce que préconisent les scienti-
fiques et les experts de l’UICN.  

A force de retarder leur mise en 
œuvre, la protection des océans 
devient chaque jour un peu plus 
complexe en raison de l’effet 
cumulatif des facteurs de la dé-
gradation écologique du milieu 
marin. Les constats scienti-
fiques alarmants sur la situation 
écologique des océans, désor-
mais assez bien relayés par les 
médias, ont révélé la complexité 
des réponses à apporter à tous 
les niveaux de la société.  

Les pollutions multiples et 
diverses d’origine marine ou 
terrestre, le réchauffement 
climatique qui affecte particu-
lièrement les récifs coralliens, 
la présence de plus en plus 
importante de macro et micro 
plastiques, la surexploitation 
des ressources marines, l’acidi-
fication de la mer qui diminue 
la capacité de l’océan à agir 
comme puits de carbone, le 
tourisme balnéaire et l’urbani-
sation du littoral qui perturbent 
les écosystèmes côtiers, consti-
tuent autant de problèmes à ré-
soudre par les Etats maritimes 
et par les Nations Unies. Faute 
de pouvoir résoudre l’ensemble 

des problèmes en même temps, 
les océans continuent de se 
dégrader  et leurs capacités 
écosystémiques s’affaiblissent. 
Cette situation désastreuse 
met désormais la planète en 
réel danger. De nombreuses 
zones marines sont considérées 
aujourd’hui comme mortes 
d’un point de vue biologique. 
Pour faire face à cette situation 
environnementale très pré-
occupante, il est évident que 
les réponses à apporter par les 
Etats sont multiples et nécessi-
teront des efforts considérables. 
Au-delà du besoin de mettre 
en application les principes de 
gestion intégrée côtière recom-
mandée dès 1995 par les experts 
de la Convention sur la diver-
sité biologique réunie à Kuala 
Lumpur, la création des aires 
marines protégées a rapide-
ment figuré parmi les réponses 
appropriées. Les aires marines 
protégées préservent non seu-
lement la biodiversité – espèces, 
gènes et écosystèmes – mais 
contribuent aussi à l’augmen-
tation de la biomasse et à la 
reconstitution des stocks au 
bénéfice de la pêche, et à l’atté-

Avant-propos 
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nuation du climat en favorisant 
la résilience écosystémique du 
milieu marin. 

La recherche scientifique 
a cependant démontré que 
l’efficacité d’une aire marine 
protégée était proportionnelle 
au degré de sa protection et de 
sa  gestion, à la fois sur le plan 
réglementaire et sur la capa-
cité de surveillance et de suivi 
scientifique de la zone à pro-
téger. Ce constat avait été fait 
dès le premier congrès mondial 
des aires marines protégées à 
Geelong en Australie en 2005. 
Sur les quelques 5000 aires 
marines protégées alors iden-
tifiées, seules la moitié d’entres 
elles bénéficiaient de mesure 
de protection plus ou moins 

strictes, les autres étant consi-
dérées comme des aires ma-
rines protégées « de papier ». 
L’inefficacité de nombreuses 
aires marines protégées liée 
à l’absence d’un dispositif de 
gestion appropriée a contribué 
pendant de nombreuses années 
au discrédit des aires marines 
protégées. A cette situation s’est 
ajoutée une disparité spatiale de 
leur répartition, 20 pays mari-
times comptaient à eux seuls 80 
% de la surface de l’ensemble 
des aires marines protégées 
dans les océans.  Les choses 
n’ont pas beaucoup évolué 
depuis dans ce domaine, les 
aires marines protégées nou-
vellement créées se concentrent 
toujours géographiquement et 
spatialement. On assiste d’ail-

leurs depuis plusieurs années à 
une compétition pour la dési-
gnation de la plus grande aire 
marine protégée dans le monde, 
le plus souvent dans des zones 
où la pression anthropique est 
moindre. Cela fait du chiffre 
pour les statistiques mais cela 
ne répond pas à la nécessité de 
la création d’un grand réseau 
cohérent, représentatif et rési-
lient d’aires marines protégées 
à l’échelle globale qui concerne 
près de 150 pays maritimes dans 
le monde.  

Ce présent rapport du comité 
français est donc le bienvenu. 
Il rappelle à juste titre la nature 
des recommandations de l’UICN 
pour la création d’aires marines 
protégées depuis le premier 
congrès mondial de la nature 
en 1996 à Montréal jusqu’à nos 
jours. L’UICN a toujours privilé-
gié dans ses recommandations 
de créer des aires strictement 
protégées de catégories 1 et 2.  
Malheureusement, ce que de 
nombreux experts de l’UICN 
redoutaient s’est vérifié à l’oc-
casion de la 10ème Conférence 
des Parties Contractantes de 
la Convention sur la diversi-
té biologique réunie à Nagoya 
au Japon. L’objectif 11 d’Aïchi 
adopté à cette conférence 
ouvrait la porte de la politique 
des aires marines protégées 
à celles des zones bénéficiant 
de simples mesures de gestion 
pour la conservation. Par facilité 

et pour ne pas avoir à remettre 
en cause leurs activités en mer, 
dont celle de la pêche, de nom-
breuses aires marines protégées 
classables en catégorie 6 ont été 
créées par les Etats depuis 2010, 
affaiblissant d’un point de vue 
scientifique l’impact écosysté-
mique de la politique des aires 
marines protégées.  L’objectif  
de 10 % d’aires marines proté-
gées n’a d’ailleurs même pas été 
atteint en 2020 (7,7 %).

Il n’est donc pas surprenant que 
l’UICN ait aujourd’hui besoin 
de réagir pour prévenir de cette 
évolution et inciter les Etats à 
modifier leurs stratégies d’aires 
marines protégées. Ce rap-
port explique parfaitement les 
différentes mesures à mettre 
en œuvre pour renforcer la 
réglementation et la gestion des 
aires marines protégées. La liste 
verte, les nouvelles lignes direc-
trices et les nouvelles normes 
mondiales de l’UICN visent en 
effet à renforcer la protection 
et la gestion des aires marines 
protégées pour les rendre effi-
caces.

Dans cette perspective, l’UICN 
devra suivre avec attention la 
nouvelle politique de l’Union 
européenne. Celle-ci semble 
en effet apporter de bonnes ré-
ponses. Elle repose notamment 
sur le principe de planification 
spatiale marine qui permettra 
de mieux intégrer la stratégie de 

création de réseaux cohérents 
et résilients d’aires marines 
protégées à l’échelle de régions 
marines européennes appro-
priées d’un point de vue biolo-
gique et écosystémique.

De son côté, la France s’est 
récemment engagée à protéger 
30 % de ces espaces maritimes 
dont un tiers sous protection 
forte d’ici 2022. La vision fran-
çaise de la protection forte ne 
fait pas consensus et la défi-
nition qui en est donnée dans 
la stratégie nationale des aires 
protégées est soumise à de 
nombreuses interprétations. Il y 
a un besoin de clarifier cette dé-
finition et les principes de mise 

en œuvre qui l’accompagnent, 
afin de véritablement renforcer 
la protection des écosystèmes 
marins en France. 

Ce premier rapport du Comité 
français de l’UICN émet des 
recommandations dans ce sens. 
Il sera suivi de 4 rapports dédiés 
à la mise en œuvre des zones de 
protection forte en Métropole, 
dans les Antilles, l’océan Indien 
et le Pacifique. 
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Le déclin de la 
biodiversité marine

« La nature décline globalement à un rythme 
sans précédent dans l’histoire humaine – et 
le taux d’extinction des espèces s’accélère, 
provoquant dès à présent des effets graves sur 
les populations humaines du monde entier », 
alerte le récent rapport de la Plateforme intergou-
vernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES, 2019), dont le résumé 
a été approuvé lors de la 7ème session en mai 
2019.  Pour les milieux marins, les principaux 
constats scientifiques sont que :

• • Les deux tiers des 
océans subissent des 
impacts cumulatifs 
croissants liés aux 
activités humaines, 
en particulier la su-
rexploitation des res-
sources naturelles, 
la dégradation des 
habitats, les pollu-
tions, dont les effets 
sont exacerbés par 
le changement cli-
matique. 
••    66 % du milieu 
marin serait « sévè-
rement altéré » à ce 
jour par les activités humaines.
••    Plus de 245 000 km2 d’écosystèmes cô-
tiers seraient devenues des « zones mortes » 
(écosystèmes hypoxiques à faible teneur en 
oxygène) à cause des engrais.
••  Près de 33 % des récifs coralliens, des re-
quins et des espèces proches, et plus de 33 
% des mammifères marins sont menacés 
d’extinction. 
••  +/- 50 % de la couverture des récifs coralliens 
a disparu depuis les années 1870.

••    60 % des stocks de poissons marins étaient 
exploités au maximum en 2015 et 33 % à des 
niveaux non durables.

En France, la plateforme de service public  Milieu 
Marin France  fournit quelques chiffres clés sur 
l’état des écosystèmes et les menaces qu’ils 
subissent en France :

••    Seul 6 % des habitats côtiers et marins sont 
dans un état de conservation favorable sur 
la période 2013-2018.
••    48 % des masses d’eaux côtières sont 
dans un état écologique moyen, médiocre à 

mauvais.
••    En 2020, 62% des 
récifs coralliens éva-
lués dans les outre-
mer des Antilles et de 
l’océan indien sont 
dégradés, avec un re-
couvrement corallien 
globalement faible. 
Dans les outre-mer 
du Pacifique est les 
îles éparses, la situa-
tion est moins pré-
occupante, avec 70% 
des récifs en bon 
état, notamment en 
Nouvelle-Calédonie 
(Ifrecor, 2020). 

••    En France, en 2013, 22 milliers de tonnes de 
phosphore et 759 milliers de tonnes d’azote 
(lié aux nitrates) ont été rejetées à la mer. 
Or, l’enrichissement des eaux en nutriments 
constitue l’un des principaux moteurs de la 
perte d’oxygène océanique affectant princi-
palement les zones côtières.

La réponse de la 
communauté internationale 
pour enrayer la perte 
de biodiversité

La Convention sur la diversité biologique et 
le projet de cadre d’action post 2020

Pour enrayer les dynamiques d’érosion de la bio-
diversité mondiale, la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) a été adoptée le 5 juin 1992, 
lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement (le Som-
met de Rio). Elle compte aujourd’hui 195 États 
Parties et l’Union Européenne, dont la France, 
qui l’a ratifiée le 1er juillet 1994.  Dès 2004, lors de 
la 7ème conférence des Parties, le Programme de 
travail sur la biodiversité marine et côtière de la 
CDB convenait que les aires marines et côtières 
protégées représentent un outil essentiel pour la 
conservation et l’utilisation durable de la biodiver-
sité marine et côtière. Il y est également convenu 
qu’un réseau national d’aires marines et côtières 
protégées devrait comprendre plusieurs niveaux 
de protection, englobant à la fois des zones qui 

permettent des utilisations durables et des zones 
qui interdisent les activités extractives, c’est à dire 
des zones de non-prélèvement.  Adopté en 2010 à 
Nagoya, L’objectif 11 d’Aichi consistait à protéger 
au moins 17 % des terres et des eaux intérieures 
et 10 % du milieu marin. La dernière édition du 
rapport bisannuel « Planète Protégée » dresse le 
bilan final de l’objectif 11 d’Aichi. À ce jour, 22,5 
millions de km2 (16,64 %) d’écosystèmes terrestres 
et d’eaux intérieures et 28,1 millions de km2 (7,74 
%) d’eaux côtières et d’océans se trouvent dans 
des aires protégées et conservées (Protected 
Planet, mise à jour de mai 2021). 

Le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 
doit être approuvé lors de la 15ème Conférence 
des Nations unies sur la biodiversité, qui se tiendra 
à Kunming (Chine). Le premier projet de texte du 
cadre d’action post 2020 prévoit «qu’au moins 30 
% des zones terrestres et des zones maritimes, en 
particulier les zones revêtant une importance 
particulière pour la biodiversité et ses contri-
butions aux populations, soient conservées 
grâce à des systèmes de zones protégées et 
d’autres mesures de conservation efficaces 
et équitables, représentatifs sur le plan écolo-
gique et bien reliés entre eux, et intégrés dans 

Un manque d’efficacité des aires marines protégées en Europe 

L ’Agence européenne pour l’environnement 
(AEE) s’est alarmée, en 2015, du mauvais 

état de conservation de bon nombre d’espèces 
et d’habitats marins et a conclu qu’il lui était 
impossible de considérer les mers européennes 
comme «saines» ou «propres». En 2020, l’AEE a 
signalé que la perte de biodiversité marine dans 
les mers d’Europe se poursuivait et que de nom-
breuses évaluations des espèces et des habitats 
marins concluaient à un état de conservation 
défavorable ou inconnu. 

Le bilan tiré par la Cour des comptes européenne 
dans son rapport spécial dédié au milieu marin 
est tout aussi alarmant. Il y est constaté que les 
zones marines offrent peu de protection. Pour 
59% des aires marines protégées (en grande partie 
des sites Natura 2000), la pêche commerciale au 
chalut était pratiquée à des niveaux plus élevés 
que dans les zones non protégées. Les auteurs 
de cette étude relèvent qu’une grande partie des 
AMP de l’Union Européenne fournit un « faux 
sentiment de sécurité au regard des mesures 
concrètes de conservation qui y sont prises ». 

https://www.milieumarinfrance.fr/
https://www.milieumarinfrance.fr/
https://www.cbd.int/doc/decisions/COP-07/cop-07-dec-05-en.pdf
https://www.cbd.int/conferences/post2020
https://www.cbd.int/article/draft-1-global-biodiversity-framework
https://www.cbd.int/article/draft-1-global-biodiversity-framework
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=57066
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les paysages terrestres et marins» d’ici 2030. 

La stratégie biodiversité de l’Union Européenne

L’Union Européenne a quant à elle publié sa 
stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2030, approuvée par le Conseil de l’UE le 23 
octobre 2020. Elle stipule que 30% des zones 
terrestres et marines doivent être protégées et 
qu’au moins un tiers de ces zones (soit 10% des 
terres et 10% des mers de l’Union), devraient 
être strictement protégées. La stratégie vise no-
tamment la protection des zones à haute valeur 
avérée ou potentielle en matière de biodiversité, 
telles que les mangroves, les prairies sous-ma-
rines et les écosystèmes marins tropicaux. Si 
les objectifs surfaciques se rapportent à l’Union 
dans son ensemble, la stratégie prévoit qu’ils 
pourraient être « déclinés en fonction des régions 
biogéographiques et des bassins maritimes de 

l’Union ou à un niveau plus local ». La Commis-
sion, en collaboration avec les États membres 
et l’Agence européenne pour l’environnement, 
publiera en 2021 des critères et des orientations 
pour l’identification et la désignation de zones 
supplémentaires et définira la protection stricte. 
Dans son avis sur la Stratégie européenne en 
faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, l’UICN 
a proposé que les zones assimilables à de la 
protection stricte correspondent aux catégories 
I et II des aires protégées de sa classification 
internationale reconnue par la Convention sur la 
Diversité Biologique (voir la définition des caté-
gories UICN en annexes 1). Une fois les critères 
définis, les États membres auront alors jusqu’à 
la fin de 2023 pour démontrer qu’ils ont réalisé 
des progrès significatifs dans la désignation 
juridique de nouvelles zones protégées. 

Protéger au moins 30 % des océans, un objectif issu de
la communauté internationale et scientifique 

L ’approche quantitative pour la planifi-
cation de la protection des espaces na-

turels a été initiée au début des années 1970 
(Odum 1977). Plusieurs études scientifiques, 
fondées sur une approche écorégionale (y 
compris marine), ont ensuite convenu de 
la nécessité de conserver environ la moitié 
des écosystèmes planétaires. Ces études 
montrent que l’objectif surfacique visé 
par l’objectif 11 d’Aichi n ‘a pas été défini 
sur un fondement scientifique et qu’il est 
insuffisant pour garantir la conservation 
de la biodiversité mondiale (Noss et al. 

2012 ; O’Leary et al. 2016 ; Sala et al. 2021).  
Plus récemment, une étude scientifique a 
montré que l’abondance, la structure et les 
fonctions de la vie marine pourraient se 
rétablir de manière substantielle d’ici 2050 
si la moitié de l’océan était protégée (Duarte 
et al, 2020). L’ensemble de ces travaux a 
conduit à un consensus de la communauté 
internationale de la conservation de la na-
ture, rassemblée par l’UICN, à demander la 
protection d’au moins 30 % des océans pour 
enrayer la perte de biodiversité mondiale 
(Congrès mondial de la nature de l’UICN, 

R E C O M M A N D A T I O N

Intégrer les objectifs de la 
stratégie européenne et du 
prochain cadre d’action post 2020 
de la CDB en matière de protection 
stricte au sein de la Stratégie 
nationale des aires protégées.

Les bénéfices de la protection forte 

Une revue de 149 études scientifiques a montré que des 
réserves marines « hautement protégées » ont entraîné 

une augmentation moyenne de 28% de la taille individuelle des 
organismes, 21% du nombre d’espèces observées, 166% de la 
densité et près de 450% de la biomasse par rapport aux zones 
non protégées (Lester et al. 2009). Il a également été observé 
que les zones de récifs coralliens sous protection forte sont 
en moyenne six fois plus résistantes au blanchissement et à 
d’autres perturbations que les zones non protégées (Kennedy 
et al. 2013). 

Enfin, il a également été démontré que dans des zones de pro-
tection intégrale, forte ou modérée on observait des biomasses 
et abondances d’espèces commerciales de poissons supérieures 
à celles mesurées dans des zones non protégées (Zupan et al. 
2018). Cependant, les zones de protection modérée ne seraient 
efficaces écologiquement que lorsqu’elles sont à proximité 
immédiate d’une zone de protection intégrale.

Parc national de Guadeloupe

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/communication-annex-eu-biodiversity-strategy-2030_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/communication-annex-eu-biodiversity-strategy-2030_fr.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/content/documents/2020/iucn_europe_reaction_to_the_eu_biodiversity_strategy_to_2030.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/content/documents/2020/iucn_europe_reaction_to_the_eu_biodiversity_strategy_to_2030.pdf
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Enric Sala, National Geographic

Les AMP intégralement et hautement protégées permettent 
de protéger la biodiversité et les services écosystémiques 
associés, améliorent la gestion conventionnelle des pêches et 
contribuent à l’atténuation du changement climatique en protégeant les 

stocks de carbone marins. 

Les ZPF protègent la biodiversité 

Les bénéfices pour la biodiversité mondiale augmentent de façon extrêmement 
importante lorsque l’on augmente, même modérément, la surface à protéger 
au sein des zones prioritaires. Ainsi, 90 % des bénéfices potentiels des aires 
protégées pourraient être atteints en protégeant stratégiquement 21 % de l’océan, 
ce qui représente 43 % des ZEE et 6 % de la haute mer. Cette mesure augmenterait 
considérablement la protection moyenne des espèces considérées en danger 
d’extinction (statut EN de l’UICN) et en danger critique d’extinction (statut CR 
de l’UI CN), dont le taux de protection passerait de 1,5 % à 82 % et de 1,1 % à 87 %, 
respectivement. 

Les ZPF augmentent l’approvisionnement en ressource

Dans les aires à protection intégrale et haute, la biomasse des poissons et invertébrés 
commerciaux augmente au fil du temps et, si les conditions biologiques sont 
favorables, elle peut également accroître la productivité des zones pêchées aux 
alentours de la zone protégée par le biais de la prolifération des adultes et des larves 
(Goni et al., 2011, Halpern et al., 2010, Lynham et al., 2020), y compris dans les zones de 
surpêche. 
Dans l’hypothèse d’un déplacement total de l’effort de pêche, les aires marines 
stratégiquement placées et couvrant 28 % de l’océan pourraient augmenter 
l’approvisionnement en ressources alimentaires marines de 5,9 millions de tonnes 
par an en comparaison d’un scénario de maintien du statu quo, sans protection 
supplémentaire et avec une pression de la pêche non diminuée. Pour atteindre 90 % 
de ce potentiel, une protection stratégique de 5,3 % de l’océan est suffisante. De plus, 
ce résultat ne reflète que les stocks riches en données et en incluant tous les stocks 
à l’échelle mondiale l’augmentation du rendement pourrait en réalité être de 8,3 
millions de tonnes par an.» 

Témoignage

LES AIRES MARINES 
PROTÉGÉES AU NIVEAU 

INTERNATIONAL : 
DÉFINITION ET ÉTAT 
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Qu’est-ce qu’une 
aire marine protégée ? 

Historique des efforts de définition
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1ère édition des lignes 
directrices pour les 
catégories de gestion 
des aires protégées

Congrès mondial de la nature 
(Marseille). résolution 55, 
«�Orientations pour identifier la 
pêche industrielle incompatible 
avec les aires protégées�»

Adaptation des 
lignes directrices 
pour les aires 
marines protégées

COP 15 de la CDB

Stratégie Biodiversité en faveur 
de la biodiversité de l’Union 
Européenne : 30 % d’aires 
protégées dont 10 % en 
protection stricte

COP 11 de la CDB : 
les « Objectifs d'Aichi »  
constituent le nouveau
« Plan stratégique pour
la diversité biologique 
2011-2020  pour
la planète»

Liste verte des aires protégées et Conservées

Mise à jour des lignes 
directrices pour 
l’application des 
catégories de gestion 
et nouvelle définition 
d’une aire protégée 

Les Normes 
mondiales de 
conservation 
de l'UICN pour 
les aires marines 
protégées (Synthèse des 
recommandations, de la liste 
verte et des catégories de gestion) 

Le Guide des AMP 

Congrès mondial de 
la nature (Hawaï)
Résolution 50�: Créer un 
océan réellement durable 
dont au moins 30% de la 
superficie n’accueillera 
aucune activité extractive

COP 7 de la CDB et 
première définition 
d’une AMP

Premier congrès 
mondial de la nature 
Recommandation 37 : 
Etablir des aires protégées 
marines viables satisfaisant 
aux critères des Catégories 
I et II de l’UICN

Dernière mise à
jour des lignes
directrices pour
les aires marines
protégées

1994 1996 2008

2012

2019 2019 2020

Congrès mondial des parcs
de l'UICN « La promesse 
de Sydney » Augmenter de toute urgence la 
superficie océanique gérée efficacement et
équitablement dans des réseaux représentatifs
et bien reliés d’AMP
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Le terme d’aires marines protégées est utilisé 
pour désigner une grande diversité de mo-
dalités de gestion de l’espace marin dans le 
but de conserver la biodiversité marine. Les 
organismes internationaux, et en particulier 
l’UICN, ont travaillé à l’élaboration d’une défini-
tion commune des aires protégées, terrestres 
dans un premier temps, puis marines. L’UICN 
définissait en 1999 une aire marine protégée 
comme « tout espace intertidal ou infra tidal ainsi 
que les eaux sous-jacentes, sa flore, sa faune et 
ses ressources historiques et culturelles que la loi 
et d’autres moyens efficaces ont mis en réserve 
pour protéger en tout ou en partie le milieu ainsi 
délimité » (Kelleher, 2002). 

Sur la base des travaux de l’UICN, notamment 
sur les catégories de gestion d’aires protégées 
(voir la section suivante), la conférence des 
parties à la CDB a adopté une définition similaire 
à celle de l’UICN : « toute zone située à l’intérieur 
ou à proximité du milieu marin, avec ses eaux 
sous-jacentes, la faune et la flore associées et les 
éléments historiques et culturels qui s’y trouvent, 
qui a été mise en réserve par une loi ou d’autres 
dispositions utiles, y compris la coutume, dans 
le but d’accorder à la diversité biologique marine 
ou côtière un degré de protection plus élevé que 
celui dont bénéficie le milieu environnant ». La 
définition de 1999 a connu une évolution visant 
à renforcer l’effectivité des protections et à dé-
marquer plus clairement les espaces de gestion 
de la pêche des aires marines protégées, dont 
l’objectif prioritaire doit être la conservation 
de la nature.
La définition d’une aire protégée, qu’elle soit 
terrestre ou marine, a été retravaillée par l’UICN 
en 2008 et reste aujourd’hui la définition de 
référence : « Un espace géographique clairement 
défini, reconnu, consacré et géré par des moyens 
légaux ou d’autres moyens efficaces, visant à 
assurer la conservation à long terme de la nature 
et des services écosystémiques et valeurs cultu-
relles qui y sont associés » (Voir l’explication de 
la définition en Annexe 2).

Il existe un certain nombre d’autres mesures de 
gestion de l’espace marin qui peuvent apporter 
une contribution importante à la conservation 
et à la protection de la biodiversité sans tou-
tefois viser prioritairement la protection de 
la nature. Ces zones peuvent constituer les 
« autres mesures de conservation efficaces par 
zone (AMCEZ) » (en anglais : « Other effective 
area-based conservation mesure » ou OECM). 
Selon la définition adoptée par la CDB d’après 
les travaux de l’UICN (17-29 Novembre 2018, 
Charm El-Cheikh, Égypte), « Autre mesure de 
conservation efficace par zone » signifie « une 
zone géographiquement délimitée, autre qu’une 
aire protégée, qui est réglementée et gérée de façon 
à obtenir des résultats positifs et durables à long 
terme pour la conservation in situ de la diversité 
biologique, y compris des fonctions et services 
écosystémiques connexes et, le cas échéant, des 
valeurs culturelles, spirituelles, socioéconomiques 
et d’autres valeurs pertinentes localement ». 

.

Les standards internatio-
naux en matière d’AMP et 
de protection forte

Les recommandations de l’UICN

Les recommandations de l’UICN sont adoptées 
par ses membres lors des assemblées générales 
et des congrès mondiaux de la nature de l’UICN, 
à travers le processus des motions1. Elles consti-
tuent la base de la politique générale de l’UICN 
et, bien que les recommandations de l’UICN ne 
soient pas juridiquement contraignantes, elles 
sont largement reconnues et appliquées dans 
le cadre des accords internationaux et par les 
gouvernements du monde entier. Les recomman-
dations de l’UICN sont notamment à l’origine de 
l’adoption de traités internationaux importants 
comme la Convention sur la diversité biologique 

(CDB) ou la Convention sur le commerce interna-
tional des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (CITES). Parmi les 1305 
Résolutions et Recommandations adoptées lors 
des Assemblées générales et Congrès précédents, 
plusieurs touchent au développement des aires 
marines protégées2 . 

Les premières recommandations de l’UICN en 
matières d’objectifs quantifiables pour les aires 
protégées ont vu le jour lors du 4ème Congrès 
mondial sur les parcs nationaux et les aires 
protégées (Caracas, Venezuela, 1992) avec la 
résolution 38 de la 19e session de l’Assemblée 
générale ainsi que la Recommandation 16, qui 
demandait aux gouvernements de faire en sorte 
que les aires protégées couvrent, au minimum, 10 
% de chaque biome d’ici l’an 2000. Par la suite, lors 
du premier congrès mondial de la nature en 1996, 
la Recommandation 37 (Montréal, 1996) portait 
sur la protection intégrale et recommandait « aux 

1. Au sens des Règles de procédures du Congrès mondial de 
la nature de l’UICN, une motion peut revêtir la forme d’une 
résolution ou d’une recommandation. Les résolutions sont 
adressées à l’UICN elle-même. Les recommandations sont 
adressées à un tiers

2. Recommandation 17.38 sur la protection du milieu côtier 
et marin adoptée par l’Assemblée générale de l’UICN à sa 17e 
Session (San José, 1988) ; Recommandation 1.37 sur les Aires 
protégées marines, adoptée par le Congrès mondial de la 
nature de l’UICN à sa 1ère Session (Montréal, 1996) et les Re-
commandations 19.46 sur la conservation du milieu marin et 
côtier et 19.56 sur la pêche mondiale, adoptées par l’Assemblée 
générale de l’UICN à sa 19e Session (Buenos Aires, 1994);
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https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC1_REC_037_FR.pdf
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Etats côtiers d’établir des aires protégées marines 
viables satisfaisant aux critères des Catégories I 
et II de l’UICN afin de conserver une proportion 
représentative des écosystèmes marins à l’état 
naturel et de contribuer, en conséquence, à main-
tenir l’utilisation durable et la diversité biologique 
dans tous leurs écosystèmes marins » . 
C’est ensuite à partir du Congrès mondial des 
parcs de l’UICN (Sydney, 2014) que les recom-
mandations de l’UICN ont davantage porté sur 
la protection forte. Les principales conclusions 
de cette 6ème édition ont ainsi constitué « la 
promesse de Sydney », à savoir : « augmenter 
de toute urgence la superficie océanique gérée 
efficacement et équitablement dans des réseaux 
représentatifs et bien reliés d’AMP ou par d’autres 
mesures de conservation efficaces».  Cette « pro-
messe » a été reprise au Congrès mondial de la 
nature de 2016 à Hawaï, où les membres de l’UI-
CN ont approuvé la résolution 50, encourageant 
« les États et les organismes gouvernementaux 
à désigner et à intégrer au moins 30% de chaque 
habitat marin dans un réseau d’AMP entièrement 
protégées ou d’autres mesures efficaces de conser-
vation sur une zone donnée, le but ultime étant de 
créer un océan réellement durable dont au moins 
30% de la superficie n’accueillera aucune activité 
extractive, sous réserve des droits des populations 
autochtones et des communautés locales ». 

C’est aussi au congrès mondial d’Hawaï que 
la question de l’incompatibilité des activités 
industrielles portant préjudice à l’environnement 
avec les aires protégées a été traitée, en faisant 

l’objet de la recommandation 102, dans laquelle 
l’UICN appelle les gouvernements à interdire les 
activités industrielles et le développement d’in-
frastructures portant préjudice à l’environnement 
dans toutes les catégories d’aires protégées. 

Pour clarifier les modalités de mise en œuvre 
de la recommandation 102 pour les aires ma-
rines protégées, la résolution 55, « Orientations 
pour identifier la pêche industrielle incompatible 
avec les aires protégées », a été adoptée lors du 
Congrès mondial de la nature 2020 de Marseille. 
Cette résolution définit la pêche industrielle comme 
« toute activité pratiquée par des navires motorisés 
d’une longueur supérieure à 12 mètres et d’une 
largeur supérieure à 6 mètres, disposant d’une 
capacité supérieure à 50 kg de prises par voyage, 
demandant d’importantes sommes d’argent pour 
leur construction, maintenance et fonctionnement, 
et principalement vendue commercialement. » 
Au-delà de cette définition reposant sur les ca-
ractéristiques des navires (qui inclut par ailleurs 
la quasi-totalité de la pêche professionnelle 
française), les techniques de pêche utilisant 
des dispositifs de chalut traînés ou remorqués 
le long des fonds marins ou de la colonne d’eau, 
et la pêche utilisant des sennes coulissantes 
et des grandes palangres, sont explicitement 
identifiées entant que pêche industrielle. L’UICN 
appelle ainsi à ce que la pêche industrielle, telle 
que définie, ne soit pas autorisée dans les AMP 
dans la mesure où elle n’est pas compatible avec 
les objectifs de conservation et les objectifs de 
gestion de ces zones.

R E C O M M A N D A T I O N

Suivre les travaux du groupe de travail de l’UICN international chargé de 
concilier pêche et conservation et notamment ses 2 ateliers consultatifs 
de 2022 et 2023 visant à analyser la situation scientifique et technique 
des effets de la pêche sur la biodiversité.

Les Normes mondiales de conservation
de l’UICN pour les aires marines protégées

En 2018, l’UICN a adopté des lignes directrices 
et des normes mondiales de conservation pour 
la gouvernance et la gestion des espaces pro-
tégés. Pour le milieu marin, ces normes sont 
appelées les « Normes mondiales de l’UICN 
pour les AMP » (UICN, 2018) et constituent une 
synthèse des lignes directrices pour l’application 

des catégories de gestion, de la Liste Verte de 
l’UICN pour les aires protégées et conservées et 
des recommandations et résolutions de l’UICN. 
Les normes mondiales rappellent notamment 
les principales caractéristiques d’une AMP et 
distinguent les AMP à usages multiples des 
zones de protection forte ou de protection 
intégrale, identifiées comme des zones de 
non-prélèvement (no-take).  

Source : UICN, WCPA, Application des normes mondiales de conservation de l’UICN aux Aires Marines 
Protégées (AMP)

Les normes mondiales 
s’inspirent des standards 
de la liste verte de l’UICN 
pour les aires marines 
protégées …

Les standards de la liste 
verte sont répartis dans 
quatre piliers thématiques. 
Ils permettent d’évaluer les 
moyens mis en œuvre et 
les résultats obtenus.

N
at

ac
ha

 B
ig

an

https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC_2016_RES_050_FR.pdf
https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC_2016_REC_102_FR.pdf
https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC_2020_RES_055_FR.pdf
https://uicn.fr/aires-protegees/la-liste-verte-des-aires-protegees/
https://uicn.fr/aires-protegees/la-liste-verte-des-aires-protegees/
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LES 4 PILIERS DE LA LISTE VERTE UICN
LES 4 PILIERS DE 
LA LISTE VERTE 

UICN

SYNTHÈSE DES INDICATEURS ET CRITÈRES 
POUR LES AIRES MARINES PROTÉGÉES

Reconnaît et promeut les droits des peuples autochtones et des communautés locales.

Représente et défend équitablement les intérêts de la société civile, des titulaires de 
droits et des parties prenantes légitimes

Est dotée de dispositifs de gouvernance clairement définis, légitimes, équitables et 
fonctionnels.

Comporte des dispositifs de gouvernance et des processus de prise de décision trans-
parents et communiqués de manière appropriée ; les responsabilités pour la mise en 
œuvre sont claires.

Répond à la définition d’AMP de l’UICN et est assignée avec précision à une catégorie 
d’AP de l’UICN.

A des buts et des objectifs de conservation clairs et à long terme, fondés sur une bonne 
compréhension des valeurs et du contexte naturels, culturels et socio-économiques.

Est clairement positionnée et avec une délimitation bien définie.

Dispose d’un plan de gestion ou d’un document équivalent, doté d’un processus pério-
dique de révision et de modification, pour mettre à jour / affiner le but et les objectifs, 
les cibles en matière de conservation et les prescriptions de gestion en réponse à 
l’évolution des besoins et des conditions.

N’est pas zonée verticalement, individuellement, ou dans le cadre d’un réseau d’AMPs, 
comprend d’importantes zones de non-prélèvement et, quand elle fait partie d’un réseau, 
les zones de non-prélèvement sont réparties à travers les AMPs du réseau.

Est assez grande pour atteindre les objectifs de conservation et les buts un par un, ou 
fait partie d’un réseau d’AMPs.

A des objectifs et des buts bien établis et définis pour la conservation de la nature.

Répond aux menaces pour la biodiversité marine et de manière générale, comporte 
des activités et des usages qui soutiennent et sont compatibles avec les objectifs et 
buts de conservation.

A des activités extractives (lorsqu’elles existent) qui ont un faible impact écologique, 
sont compatibles avec les objectifs de l’AMP, sont compatibles avec la définition et les 
catégories de l’UICN, et sont bien gérées dans le cadre d’une approche intégrée

N’a pas d’activités industrielles ou de développements d’infrastructures dommageables 
pour l’environnement, situés à l’intérieur et aux abords, ou ayant des impacts négatifs

Réglemente les activités de pêche (lorsque celles-ci se produisent) qui ont un faible 
impact, sont évaluées et gérées selon des normes les plus élevées, et qui n’affectent 
pas l’intégrité écologique de la zone, les espèces et la structure trophique. Tout engin 
de pêche utilisé ne devra pas avoir d’impact significatif sur d’autres espèces ou d’autres 
valeurs écologiques non ciblées.

Dispose de ressources adéquates, y compris en personnel, élément clé de l’efficacité 
et du succès de la gestion.

Assure le suivi des performances et informe sur la gestion adaptative. Un tel suivi 
devra être normalisé dans toutes les AMP du réseau pour documenter et démontrer 
l’efficacité de la gestion, et pour signaler que les objectifs de conservation et les cibles 
de conservation de la biodiversité sont atteints.

Atteint ou dépasse les objectifs de conservation de la nature établis

Démontre une conservation réussie sur le long terme des principales valeurs naturelles, 
des services écosystémiques et des valeurs culturelles associés.
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… et des catégories de gestion 
des aires protégées de l’UICN 

L’UICN a défini, en 1994, six catégories pour 
classer les aires protégées en fonction de 
leurs objectifs de gestion. Les six catégories 
correspondent à une gradation de la naturalité 
de l’espace et du niveau d’intervention dans 
les milieux, depuis l’exclusion de toute activité 
jusqu’à des stratégies de gestion durable de la 
biodiversité. Reconnue par les Nations-Unies et 
utilisée par de nombreux gouvernements, cette 
classification offre une visibilité internationale 
des outils de protection, permet d’établir des 
comparaisons entre les pays et plus globale-
ment constitue un élément de renforcement 
de la gestion des aires protégées. Les lignes 
directrices pour l’application des catégories 
ont été spécifiées pour les AMP (Day et al. 
2012) et ont fait l’objet d’une mise à jour ré-
cente (Day et al. 2019), précisant la définition 
d’une AMP ainsi que les différents niveaux de 
compatibilité des activités, extractives ou non, 
au regard de chacune des 6 catégories. Une 
matrice des activités pouvant être appropriées 
pour chaque catégorie de gestion a été pro-
posée. (Voir également l’annexe 1 : Définition, 

objectifs prioritaires et activités autorisées ou 
interdites par catégories de gestion).  Malgré 
l’absence de définition internationale d’une zone 
de protection forte, les statuts qui semblent 
globalement y correspondre s’apparentent aux 
catégories I, II et III, (Day et al., 2019), qui visent 
en premier lieu à protéger l’intégrité écologique 
des écosystèmes et des processus naturels. Si 
les catégories I à III sont souvent associées à 
des zones de non prélèvement, une extraction 
limitée (que ce soit pour la recherche ou pour 
un usage traditionnel et de subsistance) peut 
y être autorisée, exception faite de la catégorie 
Ia, où toute forme de prélèvement est proscrite. 

Pour les autres catégories, la pêche ou d’autres 
activités extractives peuvent être autorisées si 
ces activités sont durables, compatibles avec 
les objectifs de gestion, ont un faible impact 
écologique et sont gérées dans le cadre d’une 
approche intégrée. Les lignes directrices rap-
pellent également que toute activité industrielle 
et développement d’infrastructures (par exemple, 
l’exploitation minière, la pêche industrielle, l’ex-
traction de minéraux, de pétrole et de gaz) ne 
sont pas compatibles avec les AMP et devraient 
en être exclues. 

Matrice des activités qui peuvent être appropriées pour chaque catégorie de gestion de l’UICN

Compatibilité des activités de pêche et de récolte avec les différentes catégories de gestion

Activités Ia Ib II III IV V V1
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Le guide des aires marines protégées

Un groupe international et multidisciplinaire 
composé d’une centaine d’organismes (Oregon 
State University, IUCN WCPA, WCMC …) a travaillé 
en 2017 à l’élaboration du guide des AMP (Oregon 
State University, 2019). Mis à jour en 2021, Le 
guide des  AMP permet de classer les AMP en 
fonction de quatre éléments : 1) l’étape de mise 
en place (Où en est le processus de création de 
l’AMP ?) ; 2) le niveau de protection (comment la 
biodiversité dans une AMP est-elle protégée contre 
des activités extractives ou destructrices ?) ; 3) 
les conditions d’habilitation (processus de plani-
fication, de gestion et de gouvernance efficaces), 
4) les résultats de la conservation (les différents 
bénéfices sociaux-économiques et écologiques 
et impacts provenant de différents types de AMP, 
en supposant que les conditions favorables soient 
en place. S’agissant plus particulièrement du 
niveau de protection, les AMP sont classées en 
4 catégories, sur la base des activités autorisées 
ou non au sein de l’AMP : 

	• •  Protection intégrale (Fully protected) : 
aucune activité extractive ou destructrice 
(pêche électrique, chalutage de fond, etc.) 

n’est autorisée et tous les impacts des 
activités non extractives (plongée avec 
tuba, plongée sous-marine, navigation de 
plaisance strictement réglementée, etc.) 
sont réduits au minimum ;
•  •  Protection haute (highly protected): 
seules les activités extractives légères 
sont autorisées et les autres impacts sont 
réduits au maximum
• •  La protection modérée (lightly protec-
ted) : une certaine protection existe mais 
une extraction et des impacts modérés à 
importants sont autorisés ; 
•  •  La protection faible (minimally protected) :
l’extraction extensive et d’autres impacts 
sont autorisés tout en offrant certains 
avantages de conservation à la zone.

Pour évaluer le niveau de protection, le guide 
des AMP a intégré le système de classification 
basé sur la réglementation, proposant de classer 
le niveau de protection en fonction de l’impact 
potentiel sur les habitats et les espèces des 
activités autorisées au sein de l’aire marine pro-
tégée (Horta e Costa et al. 2016). Les facteurs 
retenus par cette classification basée sur les 
réglementations sont les pêches (commerciale, 

récréative ou vivrière), l’aquaculture, l‘exploita-
tion des ressources minérales, et les activités 
non extractives (nage, plongée, plaisance…). 

Pour appliquer ce système de classification, la 
première étape est de recenser les engins de 
pêche (commerciale et récréative) dont l’usage 
est autorisé dans l’aire protégée. A chacun de 
ces engins est associé un indice quantifiant 
l’impact de l’engin sur l’environnement (de 3 
pour les plus sélectifs, à l’impact faible, à 9 
pour les engins les plus délétères affectant 

fortement les écosystèmes et la biodiversité). 
Il faut ensuite déterminer l’impact des activi-
tés d’exploitation des fonds (exploitation des 
ressources minières et fossiles entre-autres) 
et de l’aquaculture, en se basant sur les ré-
glementations en vigueur au sein de l’AMP. 
Enfin, l’accès à l’aire protégée (en bateau mais 
aussi concernant les pratiques de nage et de 
plongée) et la réglementation des mouillages 
permettent de définir un indice d’impact associé 
à la fréquentation. Pour finir, sur la base de ces 
trois catégories d’usages (pêche, exploitation 
et fréquentation) rapportées dans un arbre de 
décision, il est possible d’attribuer aux zones 
un score allant de 1 à 9 et d’assigner une des 
quatre catégories de protection.

4. Plan de zonage du Parc marin de la grande barrière de 
Corail : https://www.gbrmpa.gov.au/__data/assets/pdf_
file/0015/3390/GBRMPA-zoning-plan-2003.pdf

R E C O M M A N D A T I O N

Faire correspondre la définition 
française de la protection forte aux 
2 premières catégories du guide 
des AMP, à savoir la protection 
intégrale et haute (pouvant cor-
respondre aux catégories I à IV de 
l’UICN).
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Dauphins de Guyane, 

Réserve naturelle nationale du Grand Connétable

http://www.classifympas.org/en/mpas-classification/
 https://www.gbrmpa.gov.au/__data/assets/pdf_file/0015/3390/GBRMPA-zoning-plan-2003.pdf 
 https://www.gbrmpa.gov.au/__data/assets/pdf_file/0015/3390/GBRMPA-zoning-plan-2003.pdf 
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Témoignage
Témoignage : Kirsten Ann Grorud-Colvert, 
Professeure à l’université d’Etat de l’Oregon 

Le Guide des AMP a été créé pour apporter plus de clarté et de transparence dans le 
contexte du suivi mondial de l’efficacité des AMP. Il s’aligne sur les différentes organi-
sations internationales en charge du rapportage des AMP dont le Centre mondial de surveillance 
continue de la conservation de la nature (PNUE-WCMC), la base de données mondiale sur les 

zones protégées (WDPA), l’UICN ou l’Atlas de la protection marine (MPATLAS). Le document scientifique 
qui résume le Guide des AMP est écrit par 42 co-auteurs provenant de 13 pays et 38 institutions différentes et 
a été produit en consultant de nombreux experts et gestionnaires d’AMP. L’objectif général est que le Guide 
des AMP fasse partie des éléments à rapporter par tous les pays à la WDPA. Nous sommes aujourd’hui à une 
phase pilote mais certains pays ont déjà recours au guide des AMP pour leur rapportage (Canada, Indoné-
sie…). 

Existe-t-il un lien entre les catégories du Guide des AMP 
et les catégories de l’UICN pour les aires protégées ? 

L’UICN étant partenaire de l’élaboration du Guide des AMP, les étapes d’établissement et les niveaux de 
protection ont été conçus pour compléter les catégories de l’UICN. Pourtant, étant donné que le Guide des 
AMP concerne les impacts et les activités et que les catégories de l’UICN, concernent davantage les objectifs 
de gestion, il ne peut pas y avoir de correspondance systématique. Par exemple, dans le parc marin de la 
Grande barrière de corail, les zones de préservation sont des « No go area », qui relèvent de la catégorie 
Ia de l’UICN et de la catégorie « protection intégrale » dans le Guide des AMP. Cependant, les zones de 
recherche scientifique relèvent également de la catégorie Ia de l’UICN, mais de la catégorie « protection 
haute » dans le guide des AMP, en raison d’une faible extraction des ressources. Les zones tampons et 
les zones de conservation du parc sont aussi en catégorie « protection haute » du guide des AMP mais 
les deux zones sont classées dans la catégorie IV de l’UICN. 

La liste d’activités du guide des AMP est-elle adaptable en fonction 
des différents contextes écologiques ? 

Le Guide des AMP est centré sur les impacts, de façon assez similaire à l’approche « au cas par cas » du 
système français. Cependant, certains engins sont connus pour avoir un impact important quoi qu’il 
arrive, comme le dragage ou le chalutage de fond. Par exemple, les pièges à homards, à poulpes ou à 
crabes ou à poissons utilisés sur un fond meuble sont sélectifs et à faible impact. Mais d’autres engins 
fixes, comme les madragues ou les pièges à poissons utilisés dans les récifs coralliens, ont plus d’impact. 
L’attribution d’un niveau de protection dépendra du contexte et de l’endroit où des engins spécifiques sont 
utilisés, notamment s’ils sont utilisés sur des habitats sensibles ou non. Mais le guide des AMP est conçu 
pour fonctionner globalement et notre objectif est de fournir un cadre qui soit utilisable et utile à travers le 
monde. C’est essentiel pour pouvoir évaluer la superficie de l’océan qui est efficacement protégée, dans les 
eaux d’un pays et dans le monde. 

Le réseau mondial des 
aires marines protégées 

7,74% des océans sont couverts par 
des aires marines protégées, repré-
sentant une surface de 27 730 122 
km2. Cela correspond à 17,79% des 
eaux nationales, tandis que seule-
ment 1,18% des eaux au-delà des 
juridictions nationales (la haute mer) 
sont protégées. Aujourd’hui, un peu 
plus de 2% de la surface des océans 
correspond à une zone de non pré-
lèvement (no-take zone) (Protected 
Planet Report 2020)5. 

Source: UNEP-WCMC and IUCN (2020). Protected Planet: The World Database on Protected Areas (WDPA) [On-line],
October 2020, Cambridge, UK: UNEP-WCMC. Available at www.protectedplanet.net

Official MPA Map

7.56% of the Global Ocean covered by protected areas
2.05% exclusively no-take.

OECMs PAs
OECM

7,74 % des océans sont en aire protégée 
dont 2,05 % en zone de non-prélèvement

AP

Carte des aires marines protégées
Source : UNEP - WCMC and IUCN (2020)
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https://livereport.protectedplanet.net/chapter-3
https://livereport.protectedplanet.net/chapter-3
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Le développement des aires marines protégées 
(AMP) dans le monde a été particulièrement 
important ces dernières années. La surface des 
océans bénéficiant d’une AMP a été multipliée 
par 15 depuis 1993 - date à laquelle la Convention 
sur la diversité biologique est entrée en vigueur 
- et a augmenté de plus de 8 millions de km² 
depuis 2016. Cette croissance de la protection 
marine est en grande partie le résultat de la 
déclaration par plusieurs pays, de très grandes 
AMP (comme les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
l’Australie ou le Canada) dont certains protègent 
la quasi-totalité de leur ZEE, comme Palaos. Ces 
vastes AMP représentent une part importante 
de la surface totale des AMP dans le monde. 
Les 20 plus grandes AMP constituent ainsi la 
majorité de la couverture mondiale des aires 

marines protégées. ; la France compte notam-
ment deux des dix plus grandes aires marines 
protégées au monde : le parc naturel de la mer 
de Corail en Nouvelle-Calédonie, et la Réserve 
naturelle des Terres australes françaises depuis 
son extension en 2017. Ces deux sites repré-
sentent près de 11% de la superficie mondiale 
des aires marines protégées.
Bien que ces aires marines protégées repré-
sentent des engagements importants en matière 
de conservation, elles constituent un défi en 
termes de surveillance et de gestion. 

Nom de l’aire marine protégée Pays Catégorie 
de l’UICN

Superficie 
(km2)

Aire marine protégée de la région de la mer de Ross CCAMLR1 NR 2 060 058

Marae Moana ou parc marin des Îles Cook Îles Cook VI 1 981 965
Réserve naturelle nationale des Terres australes 
françaises (incluant le périmètre de protection) France VI 1 654 999

Monument national marin de Papahānaumokuākea Etats-Unis Ia 1 516 557

Parc naturel de la mer de Corail France VI 1 291 643
Pacific Remote Islands Etats-Unis V 1 277 784
Aire marine protégée de Géorgie du Sud-et-les îles 
Sandwich du Sud Royaume-Uni VI 1 069 872

Mer de Corail Australie VI 995 251
Aires de protection du Lion de mer de Steller Etats-Unis IV 866 717
Réserve marine des Îles Pitcairn Royaume-Uni NR 839 5685.  UNEP-WCMC, IUCN and NGS (2020). Protected Planet 

Report 2020. Mise à jour miai 2021, UNEP-WCMC, IUCN and 
NGS: Cambridge UK; Gland, Switzerland; and Washington, 
D.C., USA.

Evolution de la couverture des aires protégées 
terrestres et marines (ZEE et Haute mer) entre 
1990 et 2020, conformément aux engagements des 
pays et territoires, adapté d’après le PNUE-WCMC 
et l’UICN (2018a).

Les dix plus grandes aires marines protégées dans le monde

Source : PNUE-WCMC (2018) 
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Seulement 2,7% des océans en protection 
intégrale et haute

Lancé en 2012, le « Marine Protection Atlas » 
est un projet du Marine Conservation Institute. 
Il vise à clarifier, calculer et visualiser le niveau 
de protection et de mise en œuvre des aires 
marines protégées (AMP) dans le monde, en 
identifiant particulièrement les AMP correspon-

dant à de la protection intégrale et haute c’est à 
dire exemptes d’activités extractives nuisibles 
pour l’environnement marin. Ces évaluations 
viennent en complément de la base de données 
mondiale sur les aires protégées en ajoutant 
des données relatives au niveau de protection 
et au stade d’établissement des AMP.  En 2020, 
seulement 2,7 % des océans sont couverts par 
des aires marines protégées intégrales et haute. 

 Pourcentage de protection des espaces maritimes par pays. 

 Graphique réalisé selon les données de MPA Atlas, Août 2020 (UNEP-WCMC, IUCN, 2020)

LES RESPONSABILITÉS 
ET LES ENGAGEMENTS 

DE LA FRANCE
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Un des plus grands domaines maritimes au monde
L’espace maritime français 
Source : Portail national des limites maritimes

6.  En application de l’article 76 de la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la mer de 1982 (CNUDM, plus connue 
sous le nom de Convention de Montego Bay), un État côtier 
peut prolonger le plateau continental sous sa juridiction 
au-delà des limites de 200 milles marins. Cette extension - 
jusqu’à 350 milles (650 km) maximum - concerne uniquement 
le plateau continental, c’est-à-dire le sol et le sous-sol marins 
dans le prolongement naturel des terres émergées, les eaux 
restant quant à elles du domaine international. Il se différen-
cie en cela de la ZEE qui, elle, inclut la colonne d’eau.

La France est présente dans cinq des trente-six 
points chauds de la biodiversité mondiale et est 
le seul pays au monde à couvrir les trois grands 
océans. L’espace maritime français, d’une surface 
totale d’environ 10,2 millions de km² (11 millions de 
km2 si l’on prend en compte le plateau continental 
étendu6), représente le deuxième espace maritime 
mondial, derrière celui des États-Unis d’Amérique. 
Les territoires ultramarins représentent 96 % de 
cette superficie et abritent une grande diversité 
d’habitats, incluant 55 000 km2 de récifs coralliens 
et de lagons, soit près de 10 % de la superficie 
mondiale corallienne, plaçant la France au 4ème 
rang derrière l’Australie, l’Indonésie et les Philip-
pines. La Nouvelle-Calédonie possède également 

la seconde plus grande barrière récifale au monde, 
après la Grande Barrière de Corail australienne, le 
lagon de Mayotte est un des dix lagons du monde 
présentant une double barrière de corail et la 
Polynésie française regroupe quant à elle 20 % 
des atolls coralliens du monde. 

Répartition de l’espace 
maritime français

Source : Office français de la biodiversité 

https://limitesmaritimes.gouv.fr/ressources/tableau-des-superficies
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Des engagements fixés 
par la stratégie nationale 
pour les aires protégées 
2020-2030
Suite au 4ème colloque national des aires marines 
protégées et au forum des espaces protégés 
(Biarritz, 2019), la nouvelle stratégie nationale 
2020-2030 pour les aires protégées est la 1ère 
stratégie française portant à la fois sur les aires 
protégées terrestres et marines, incluant les 
outre-mer et la métropole. Elle s’organise autour 
de 7 objectifs stratégiques et 18 mesures et est 
précisée par des plans d’actions d’une durée 
de 3 ans. Un premier plan d’actions national 
couvre la période 2021-2023. La stratégie est 
fondée sur l’ambition portée par le Président de 
la République de protéger, d’ici 2022, au moins 
30 % des espaces nationaux sous juridiction 
dont un tiers sous protection forte. 

La définition française 
d’une zone de protection 
forte

Cette stratégie a également proposé pour la 
première fois une définition de la protection 
forte : une zone de protection forte (ZPF) est  
« une zone géographique dans laquelle les pres-
sions engendrées par les activités humaines 
susceptibles de compromettre la conservation 
des enjeux écologiques de cet espace sont 
supprimées ou significativement limitées, et ce 
de manière pérenne, grâce à la mise en œuvre 
d’une protection foncière ou d’une réglementa-
tion adaptée, associée à un contrôle effectif des 
activités concernées ». Cette définition est issue 
du cadrage national de la mesure M003-Nat1b de 
la Directive-Cadre Stratégie pour le Milieu Marin 
(DCSMM)8, qui vise à constituer un réseau de 
zones de protection forte cohérent, connecté et 
représentatif de la diversité des écosystèmes et de 
la biodiversité marine. Selon le cadrage national, 
la définition est assortie de 5 critères auxquels 
un espace marin doit répondre pour constituer 
une zone de protection forte : (i) porter sur des 

enjeux écologiques prioritaires ; (ii) être mise en 
œuvre au sein d’une AMP ; (iii) bénéficier d’une 
réglementation des activités, (iv) d’un plan de 
gestion et (v) d’un dispositif de contrôle. Ces cinq 
critères sont détaillés au chapitre 4. 

L’approche qualitative de cette définition peut 
engendrer des différences importantes d’in-
terprétation. Les perceptions varient en effet 
selon les Conseils maritimes de façade et 
de bassins ultramarins, qui ont la charge de 
mettre en œuvre les ZPF sur leurs territoires. 
Cette approche permet toutefois un niveau 
d’adaptation et de prise en compte des spéci-
ficités des territoires (culturelles, écologiques, 
économiques…). La stratégie nationale pour les 
aires protégées prévoit par ailleurs d’articuler la 
définition française avec la stratégie européenne 
pour la biodiversité et les critères de définition 
de la protection stricte, en cours d’élaboration 
par la Commission européenne.

R E C O M M A N D A T I O N S

Dans la mesure où l’objectif de 30% 
de couverture en aires marines pro-
tégées est déjà atteint et que ce 
chiffre est une moyenne européenne 
et mondiale à atteindre, un objectif 
plus ambitieux devrait être visé par la 
France d’ici 2030.

Atteindre, d’ici 2030, au moins 10% 
de protection forte sur chaque fa-
çade maritime et sur chaque bassin 
ultramarin et, dans les territoires du 
Pacifique, dans le respect de leurs 
compétences.

8.  L’article 13 de la DCSMM prévoit l’intégration dans le pro-
gramme de mesures, de mesures de protection particulières 
afin de contribuer à créer un réseau de zones marines protégées 
cohérent et représentatif afin de permettre la conservation ou 
le rétablissement de l’intégrité, de la structure et du fonctionne-
ment des écosystèmes.
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http://www.dirm.memn.developpementdurable.gouv.fr/IMG/pdf/180618_cadrage_national_mesure_m003_definitive_2.pdf
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Vincent Toison, 
Chargé de mission biodiversité marine,
Office français de la biodiversité

Dans la stratégie de création des aires protégées métropolitaine de 2010-2020, 
deux objectifs portaient sur le renforcement de la protection au sein des AMP via la 
création de Réserves naturelles et la réglementation des activités. En 2015 le constat a 
été fait que ces objectifs avaient peu progressé. Nous avons réalisé un état des niveaux 

de protection, indépendamment des statuts dont il ressort que les AMP « réglementaires » peuvent 
être faiblement protégées et que d’autres statuts « contractuels » peuvent offrir une protection 
élevée. Ainsi, le site Ramsar d’Europa, AMP de type « contractuel », dispose d’un arrêté de pêche 
qui interdit tout prélèvement sur les eaux territoriales. Inversement, une zone de non prélèvement 
qui ne règlemente pas la destruction d’habitats par les mouillages ou le dérangement d’espèces 
sensibles ne constitue pas une protection forte. 
Le choix de ne pas uniquement considérer les statuts réglementaires pour la protection forte vise 
à mobiliser l’ensemble du réseau d’AMP et s’appuie sur le constat  que les AMP « contractuelles » 
font émerger des consensus sur des modalités de réglementations qui font progresser la 
protection. 

Il est souvent reproché à la définition française des protections fortes de correspondre à ce que 
devrait être une AMP mais c’est une controverse issue d’une mauvaise connaissance des AMP et 
des protections fortes. Une protection forte nécessite une protection réglementaire et des moyens 
de contrôle, ce qui n’est pas le cas de toutes les AMP qui peuvent dépendre d’autres modes de 
gestion, comme les voies contractuelles ou volontaires. Enfin, une protection forte vise à réduire 
de façon significative ou supprimer les pressions sur l’ensemble des enjeux, donc sur l’ensemble 
de l’écosystème. Ce n’est pas forcément le cas de toutes les AMP dont certaines peuvent être 
désignées pour des espèces ou des habitats à statut.

L’objectif de 10 % de ZPF en 2022 constitue une rupture avec la situation actuelle. Aujourd’hui, l’un 
des freins vient du caractère interprétable de la définition. Si l’on veut que l’objectif soit atteint, il 
est essentiel de la clarifier et d’assurer un portage fort de l’Etat par les services déconcentrés et les 
préfets maritimes et terrestres. Dès lors que ce portage est assuré, les instances de gouvernance 
des AMP sont les plus à même de définir localement les modalités de mise en œuvre. D’ici 2022, la 
création de grandes zones reculées devait suffire à remplir l’objectif surfacique (TAF, îles Eparses, 
Nouvelle-Calédonie…). Mais cet objectif doit aussi porter sur des zones soumises à pression, en 
particulier en métropole et dans les points chauds de la biodiversité ultramarine (Caraïbe, Mayotte 
ou la Réunion,…). Les grandes aires préventives comme les TAF sont essentielles me ne doivent 
pas se faire au dépend des zones curatives sur les espaces sous pression. Pour finir, l’objectif de 
protection forte ne doit pas occulter la pertinence et la complémentarité des différents modes de 
gestion. La mise en gestion effective des AMP sur 30% de la ZEE constitue de ce point de vue une 
marge de progrès au moins aussi importante.»

Témoignage
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LE RÉSEAU FRANÇAIS 
D’AMP ET DE 

PROTECTION FORTE
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Le réseau français d’aires marines 
protégées, qui couvrait moins de 2 % 
des eaux marines en 2012, couvre 
aujourd’hui 33,17 % de l’ensemble de 
l’espace maritime français juridiction 
française, soit 3 409 554 km²1

La France a longtemps tardé à développer des 
aires marines protégées malgré des premières 
initiatives anciennes. Les premières mesures 
remontent aux années 1940 (Ile Leprédour) en 
Nouvelle-Calédonie puis aux années 1960 en 
Méditerranée, tout d’abord avec la partie marine 
du parc national de Port-Cros (1963) puis la 
réserve naturelle nationale de Cerbère–Banyuls 
(1974) et la réserve naturelle de Scandola (1975). 
Au-delà de ces initiatives locales, le dévelop-
pement des aires marines protégées marque 
le pas, après plusieurs échecs de projets de 
parcs nationaux en mer. 

En 2001, la création du Sanctuaire Pelagos2 a 
permis d’étendre le réseau français d’AMP de 
plus de 32 000 km2. A partir de 2006, une série 
d’évolutions juridiques a permis l’accélération 
du processus de création d’aires marines proté-
gées et de poser les bases d’un réseau national. 

L’année 2006 constitue en effet un tournant 
avec la promulgation de la loi relative aux parcs 
nationaux, aux parcs naturels marins et aux 
parcs naturels régionaux, qui établit l’Agence 
des aires marines protégées, depuis intégrée à 
l’Office Français de la Biodiversité. La stratégie 
nationale de création et de gestion des aires 
marines protégées (SCGAMP), initiée en 2007 
à l’occasion du 1er colloque national des AMP 
organisé par le Comité français de l’UICN, a 
marqué le début de la dynamique de création 
du réseau d’AMP en France métropolitaine, 
dynamique renforcée par le Grenelle de la mer 
en 2009. Plus de 90% des superficies en aires 
marines protégées ont été établies dans la 

période 2012-2017, grâce à la 2ème Stratégie de 
création et de gestion d’aires marines protégées 
(SCGAMP), qui visait l’extension du réseau 
Natura 2000 en mer, la conduite d’analyses 
stratégiques régionales, la création du Parc 
national des Calanques et l’extension en mer de 
ceux de Port-Cros et de Guadeloupe, le soutien 
aux actions du Conservatoire du littoral sur le 
domaine public maritime, et la création d’un 
réseau de 10 parcs naturels marins. La stra-
tégie de 2011 a également permis de donner 
un statut en droit français aux aires marines 
protégées créées dans le cadre des accords 
et des programmes internationaux comme les 
aires créées au titre de conventions de mer 
régionales, aux sites du patrimoine mondial 
de l’UNESCO, aux Réserves de biosphère et 
aux sites Ramsar3.

9. Source : adaptation des chiffres de l’OFB en ajoutant le 
périmètre de protection de la Réserve naturelle des terres 
australes françaises, reconnue en tant qu’AMP depuis juillet 
2019.

10. Le sanctuaire Pelagos est reconnu entant qu’aire spéciale-
ment protégée d’intérêt méditerranéen (ASPIM) dans le cadre 
de la Convention de Barcelone et reconnue en tant qu’AMP 
dans le code de l’environnement français.
11. Tout ou partie des espaces visés par les désignations 
internationales sont protégés par des outils de protection 
relevant à la fois des trois approches réglementaire, foncière 
et contractuelle. Concernant les sites Ramsar, l’Etat retient 
en priorité les sites faisant déjà l’objet de protection ; les aires 
centrales des Réserves de biosphère et les sites du patri-
moine mondial de l’Unesco doivent bénéficier d’un statut de 
protection.
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Une importante disparité 
géographique
Les Outre-mer, qui représentent 96 % de l’espace 
maritime français, sont couverts en aires marines 
protégées à hauteur de 33 % (3 356 987 km²) 
contre 45,15 % en métropole (168 628 km²). 
Mais les niveaux de couverture varient consi-
dérablement selon les territoires, de moins de 
1 % à 100 %. A Mayotte, dans îles subantarc-
tiques françaises (TAAF), ou dans les Antilles 
françaises, les aires marines protégées couvrent 
l’intégralité de la ZEE. En Nouvelle-Calédonie, 
elles couvrent plus de 95 % de l’espace mari-
time et 100 % de la ZEE. Le reste est couvert 
par moins de 10 % en moyenne d’aires marines 

protégées, et certains territoires comme la 
Guyane française, La Réunion, Saint-Pierre-

et-Miquelon et Wallis-et-Futuna, en sont 
presque dépourvus. L’espace maritime 
de Polynésie française, qui représente 
près de la moitié de l’espace maritime 
français (44,5 %) n’est protégée qu’à 
hauteur de 0,12 % de sa surface mais a 
désigné, en 2016, l’ensemble de sa Zone 

Economique Exclusive comme « Aire 
Marine Gérée »  (un statut qui n’existe pas 

au niveau international).

Progression globale du réseau d’aires 
marines protégées, en % de l’espace 
maritime français (2005-2021)

Comment mesure-t-on la 
couverture en aires protégées ?

L e rapportage des AMP en France est 
assuré par l’Office Français de la Bio-

diversité (OFB) qui collecte les données 
provenant des aires marines protégées, les 
assemble au niveau d’une base de données 
nationale relative aux AMP françaises et les 
fait remonter à la base nationale des aires 
protégées (terrestres et marines) administrée 
par l’UMS PatriNat (OFB, CNRS, MNHN) qui 
assemble les données remontant des réseaux 
(DREAL, établissements publics, OFB). Ces 
bases de données, gérées pour le compte 
du ministère en charge de l’écologie, font 
référence pour l’élaboration des rappor-
tages supra-nationaux (vers la Commission 
européenne et l’Agence européenne pour 
l’environnement), le calcul d’indicateurs 
nationaux (Observatoire National de la 
Biodiversité, Etat de l’environnement…), et 
la réalisation de cartographies. Ces données 
constituent enfin la contribution française 
à la base de données mondiale des aires 
protégées (WDPA en anglais) qui constitue 
la base pour le suivi et la présentation de 
rapports à la Convention sur la Diversité 
Biologique (CDB). » 

Steven Piel, 
Office français de la biodiversité 

Le boom des grandes AMP
Le développement surfacique des AMP en France 
est principalement dû à la création ou à l’exten-
sion de deux AMP12 comptant parmi les dix plus 
grandes AMP au monde : la Réserve naturelle des 
Terres australes françaises, avec son périmètre 
de protection (1 655 009 Km2) est la plus grande 
aire marine protégée française et représente à 
elle seule 49 % de la surface totale du réseau 
français d’AMP.  Elle est suivie par le parc naturel 
de la mer de Corail en Nouvelle-Calédonie (1 291 
000 km²), Ces deux AMP représentent près de 
90% de la superficie du réseau national. 
Outre ces deux AMP, plusieurs espaces mari-
times ont été couverts en intégralité par des 
AMP, il s’agit des eaux sous juridiction et sous 
souveraineté française des Antilles, recouvertes 
par le sanctuaire pour les mammifères marins 
Agoa (qui couvre plus de 140 000 km2), reconnu 
dans le cadre de la Convention de Carthagène 
ou de la quasi-totalité de l’espace maritime des 
Glorieuses et de Mayotte (couvrant une superficie 
totale de près de 113 000 km2).

12. Le périmètre étendu de la Réserve naturelle nationale des 
Terres australes françaises a rejoint la liste du patrimoine mon-
dial et est aujourd’hui la plus grande AMP classée à l’UNESCO.

Part de la superficie des aires marines 
protégées par zone géographique
Source : Office français de la biodiversité, 
Observatoire nationale de la biodiversité (2020)
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(RNCFS). Exception faite de la Réserve naturelle 
nationale des Terres australes françaises et de 
celle des Glorieuses, les réserves naturelles sont 
présentes en très faible proportion sur les zones 
littorales et absentes au-delà des 12 milles. Parmi 
les 348 réserves naturelles, seules 37 sont marines 
et sont des sites de petite taille. Elles figurent 
également parmi les premières AMP créées en 
France (Réserve naturelle du Grand cul-de-sac 
marin et de la Petite-Terre en Guadeloupe ; de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin également 
dans les Antilles françaises, de Scandola et des 
Bouches de Bonifacio en Corse ; des Sept-îles et 
de la baie de Saint-Brieuc en Bretagne ; du banc 
d’Arguin en Gironde ; de la baie de l’Aiguillon en 
Charente Maritime et Vendée ; de Cerbère-Banyuls 
en Occitanie, et de la baie de Somme en Manche).

D’autres outils réglementaires, tels que les arrêtés 
de protection de biotope, restent peu mobilisés 
dans le domaine marin (il en existe 24). La créa-
tion récente d’une aire de protection de biotope 
couvrant les eaux territoriales de Clipperton, 
montre le potentiel de ce statut. Toutefois, si l’on 
fait exception de ce site, les aires classées via 
un arrêté de protection de biotope concernent 
des enjeux très localisés et de petite taille et leur 
surface totale s’élève à seulement 22 km². La loi 
pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages (2016) a créé un outil de police 
administrative appelé «zone de conservation ha-
lieutique» (ZCH), dédié à la préservation du bon état 
des frayères, nourriceries et couloirs de migration 
des espèces. Situé dans la limite des 12 milles, les 
ZCH visent à préserver et à restaurer des zones 
fonctionnelles importantes pour le cycle de vie des 
ressources halieutiques en règlementant toutes 
les activités susceptibles d’affecter de manière 
significative leurs fonctionnalités. L’action 40 du 
Plan Biodiversité (2018) prévoit de « Protéger et 

Un réseau principalement 
contractuel
Prédominance des sites Natura 2000 et 
des parcs naturels marins

En dehors de la réserve naturelle nationale des 
Terres australes françaises, les surfaces fran-
çaises sont en très grande majorité couvertes 
par des statuts dits « contractuels » dont les 
actes de création ne créent pas en eux même 
de règlementation spécifique pour les activités 
maritimes13. Il s’agit notamment des parcs 
naturels marins, des sites Natura 2000 et des 
sanctuaires de cétacés (Agoa et Pelagos). En 
mer Méditerranée, 75% de la superficie des AMP 
est assurée par la partie française du sanctuaire 
pour les mammifères marins Pelagos (43000 
km2). La mer territoriale en France métropolitaine 
est couverte en grande majorité par des sites du 
réseau Natura 2000 (224, soit une couverture de 
40 % de la mer territoriale) et du réseau de parcs 
naturels marins (deux en mer Méditerranée, trois 
sur la côte Atlantique, un sur la Manche). Cette 
avancée s’explique aussi par l’extension au large 
du réseau Natura 2000 qui permet par ailleurs de 
répondre aux enjeux de protection des écosys-
tèmes pélagiques. 

Des statuts réglementaires sous représentés

Les statuts dits « réglementaires » sont ceux 
dont l’acte de création instaure en lui-même une 
réglementation des activités. Il s’agit des cœurs 
de Parcs nationaux (PN), des Réserves naturelles 
(RN), des Arrêtés de protection (APB/APHN), des 
Zones de conservation halieutique (ZCH)13, et des 
Réserves naturelles de chasse et de faune sauvage 

14. La plupart de ces statuts créent en revanche un système 
réglementaire d’évaluation des impacts environnementaux 
des activités, c’est le cas des PNM, dotés d’un avis conforme 
et des sites Natura 2000, dotés d’un régime d’évaluation des 
incidences.

13. Les aires de gestion des pêches telles que les ZCH ou les 
zones de pêche réglementées ne sont pas automatiquement 
considérées comme une AMP au sens de la définition de l’UI-
CN. Il faut pour cela que ces zones déclarent des objectifs de 
conservation plus larges et ne visent pas uniquement l’amélio-
ration des ressources halieutiques. 
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Joachim Claudet, Centre national de la recherche scientifique

Actuellement, 33,7% des eaux côtières et marines françaises 
sont sous un certain niveau de protection. Plus de 10 % 
de la superficie déclarée protégée, bien que souvent 
gérée activement, ne prévoit pas de restrictions sur les 
activités pouvant avoir un impact sur la biodiversité 

(Figure 1). Ainsi, pour 13,5 % des espaces protégés français, il n’y a pas de 
différence de réglementation entre l’intérieur et l’extérieur.
La protection intégrale et haute, reconnue pour ses bénéfices écologiques (Zupan et 
al., 2018), ne couvre que 1,58 % des eaux côtières et marines françaises, soit environ 
10 fois moins que l’objectif de 10 % de protection « forte » pour 2022. Par ailleurs, 
cette faible couverture en protection intégrale et haute est très inégalement répartie 
sur le territoire marin français, avec plus de 80 % de la couverture de ces niveaux de 
protection, se situant dans les Terres australes et antarctiques françaises (Figure 2). 
Cette proportion s’élève à plus de 97% si l’on considère également les eaux de Nouvelle 
Calédonie. Les autres territoires marins français sont donc très peu pourvus en 
protection intégrale et haute.

En France métropolitaine, alors que 59,1 % de la Méditerranée française est 
couverte par des AMP, les niveaux de protection intégrale et haute ne représentent 
respectivement que 0,09 % et 0,01 % du bassin. Le schéma est similaire dans l’autre 
bassin de France métropolitaine, le bassin Atlantique - Manche - Mer du Nord où, 
alors que les AMP représentent jusqu’à 39,5% de sa surface, seulement 0,005% et 
0,003% sont respectivement sous protection intégrale et haute. 

En France, la ZEE de certains territoires peut être intégrée à 100 % dans une AMP 
(par exemple Mayotte dans l’océan Indien et toutes les îles des Caraïbes françaises), 
mais avec des niveaux de protection ne conférant qu’une faible protection (Figure 
1). D’autres, comme Clipperton, dans l’océan Pacifique, ne sont couverts que par 
une protection intégrale (Figure 1). A noter que les niveaux de protection les plus 
forts se situent dans les territoires à la fois les plus éloignés des centres urbains et 
où la souveraineté de la France est contestée avec d’autres pays, comme Clipperton 
avec le Mexique et certaines îles des Terres australes et antarctiques françaises avec 
Madagascar. L’objectif 11 d’Aichi de la CDB stipule que les aires protégées doivent être 
« écologiquement représentatives ». En France, les écorégions marines (ou bassins 
océaniques) ne sont pas protégées de manière égale ni uniforme (Figure 1). 

Témoignage
restaurer la nature dans toutes ses composantes » 
en mettant en place les Arrêtés de protection 
des habitats naturels (APHN), dispositif entériné 
par le décret n°2018-1180 publié le 19 décembre 
2018. Outils réglementaires permettant de fixer 
des interdictions permanentes ou temporaires 
afin de préserver les habitats naturels, les APHN 
peuvent s’appliquer sur les habitats marins ciblés 
par la Directive Habitats Faune Flore (bancs de 
sable à faible couverture permanente d’eau marine, 
herbiers de posidonie, estuaires, replats boueux 
ou sableux exondés à marée basse, lagunes cô-
tières, les grandes criques et baies peu profondes, 
les récifs et les grottes marines submergées ou 
semi-submergées) et sur 7 habitats marins ciblés 
par la DHFF15. 
Ni les ZCH, ni les APHN n’ont été mis en œuvre 
à ce jour, bien que des arrêtés aient été adoptés 
pour lister les habitats susceptibles de faire l’objet 
d’un APHN, y compris aux Antilles, en Guyane, à 
La Réunion et à Mayotte, allant donc au-delà des 
habitats listés en annexe de la Directive Habitats. 
Il existe aussi des statuts réglementaires dans 
les 3 Pays et territoires d’Outre-mer comme les 
réserves naturelles intégrales ou les Monuments 
naturels (Voir Annexe 3)16.

Quelle part pour la 
protection forte ?
Les zones de protection forte peuvent être dé-
finies au sein de ces grandes familles d’AMP 
« contractuelles » et « règlementaires ». Elles 
couvrent 1,6 % des eaux françaises en 2021 
(Claudet et al., 2020), notamment grâce à l’exten-
sion de la Réserve naturelle nationale des Terres 
australes françaises,  à la création de réserves 
en Nouvelle-Calédonie (dont le statut juridique, 
contesté fin 2020, est toujours à consolider à 
l’heure actuelle) et grâce à la création récente 
de la Réserve naturelle nationale des Glorieuses, 
qui inclue une zone de protection renforcée de 
10960 km2 17. 

Cette première identification des ZPF existantes 
en France concerne en grande partie des sec-
teurs au sein d’AMP sous statut réglementaire 
(RNN, Parcs nationaux…) mais également des 
secteurs au seins d’AMP sous statut contractuel 
(parc naturel de la mer de Corail, Site Ramsar 
d’Europa ou sites Natura 2000 en métropole). 

15.  Il s’agit des biocénoses des fonds détritiques envasés, des 
fonds détritiques du large, du détritique côtier, des vases 
bathyales (situées entre 1.000 et 4.000 mètres de profondeur), 
des vases circalittorales côtières (à mégafaune fouisseuse et à 
pennatulaires et langoustines) ainsi que des jardins de coraux 
sur substrat meuble. Cette protection peut impliquer la limita-
tion ou l’interdiction de certains engins de pêche.

16. Les catégories d’aires protégées au niveau du code de l’en-
vironnement de la Polynésie française sont listées au niveau de 
l’article LP.2111-2 

17.  Décret no 2021-734 du 8 juin 2021 portant création de la 
réserve naturelle nationale de l’archipel des Glorieuses (Terres 
australes et antarctiques françaises)
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Le tombant des Pharillons dans

le Parc national des Calanques 

http://Décret no 2021-734 du 8 juin 2021 portant création de la réserve naturelle nationale de l’archipel des Glorieuses (Terres australes et antarctiques françaises)
http://Décret no 2021-734 du 8 juin 2021 portant création de la réserve naturelle nationale de l’archipel des Glorieuses (Terres australes et antarctiques françaises)
http://Décret no 2021-734 du 8 juin 2021 portant création de la réserve naturelle nationale de l’archipel des Glorieuses (Terres australes et antarctiques françaises)
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Figure 1 : Répartition des différents niveaux de protection des eaux côtières et marines françaises 
sur les bassins océaniques français. Les pourcentages sous les barres de progression indiquent le 
pourcentage global de couverture de protection dans le groupement correspondant, les pour-
centages dans les camemberts colorés montrent comment les différents niveaux de protection 
sont répartis dans le groupement correspondant.

Figure 2 : Couverture des différents niveaux de protection des eaux côtières et marines fran-
çaises. Les couleurs correspondent au niveau de protection au sein des aires marines protégées. 
Les portions de zone économique exclusive non couvertes par une aire marine protégée sont re-
présentées en gris. Pour chaque territoire ou région, à la fois la couverture totale de l’aire marine 
protégée et la couverture en protection intégrale et haute sont mises en évidence.
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RECOMMANDATIONS POUR 
LA MISE EN ŒUVRE DES 

ENGAGEMENTS EN TERMES 
DE PROTECTION FORTE 
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Les phases de 
planification des ZPF 

en France 
L’identification des secteurs de biodiversité 
remarquable et des zones à enjeux

Selon la stratégie nationale pour les aires protégées, 
les ZPF doivent viser la protection des écosystèmes 
remarquables et riches en biodiversité, correspon-
dant aux enjeux écologiques prioritaires définis 
en amont des objectifs environnementaux et 
présentés dans les documents stratégiques 
de façade. Les documents stratégiques de 
façades et de bassins ultramarins (DSF/ 
DSBM) « constituent ainsi le vecteur de la 
territorialisation de la stratégie nationale des 
aires protégées » (SAP, 2020-2030). Il appar-
tient donc aux Comités maritimes de façade 
et de bassin, en concertation avec les parties 
prenantes et les gestionnaires d’aires marines 
protégées, de fixer les cibles en matière de 
création de ZPF. 

32 grands types d’enjeux, hiérarchisés sur 
38 secteurs, ont été identifiés et annexés à 
chaque document stratégique des façades 
métropolitaines et de bassin ultramarin (hors 
territoires du Pacifique qui ont leur propre pro-
cessus). Les enjeux écologiques sont qualifiés 
de majeur, fort, moyen, faible ou inconnu au 
regard de trois critères principaux d’évaluation 
(représentativité, vulnérabilité et importance 
fonctionnelle). Les documents de gestion 
complètent également la liste des enjeux forts 
et majeurs dont la protection est à renforcer 
dans le cadre de leurs programmes d’action. 
Ces travaux constituent la base permettant 

d’identifier les zones de protection forte exis-
tantes et potentielles à inclure dans les plans 
d’actions des DSF en cours d’élaboration. 

R E C O M M A N D A T I O N S

Une ZPF doit prendre en compte le 
fonctionnement des écosystèmes 
considérés dans leur ensemble et 
garantir un niveau de protection 
élevé de l’ensemble des enjeux 
(valeurs naturelles, services éco-
systémiques…)

La planification des ZPF devrait 
reposer sur un processus de vali-
dation nationale par le ministère 
en charge de l’écologie avec avis du 
Conseil national de protection de la 
nature. Ce processus devrait inciter 
les conseils maritimes et gouverne-
ments compétents à l’action. 

Inventorier les zones qui n’auraient 
pas été identifiées dans les docu-
ments stratégiques de façade et de 
bassin ultramarin, ou qui ne sont 
pas compris dans une AMP, et dont 
les enjeux écologiques nécessitent 
un statut de protection fort. 

Faire un bilan annuel de l’avance-
ment du processus de désignation 
et de mise en œuvre des ZPF par 
façade, bassin et territoire
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Une zone de non prélèvement dans le 

Parc national des Calanques 

http://www.natura2000.fr/sites/default/files/references_bibliographiques/enjeux-dcsmm-methode-et-resultats-vf.pdf
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La concertation au sein 
des conseils maritimes et 
des organismes de 
gouvernance des AMP

Bien qu’un cadre national soit nécessaire 
afin de favoriser une interprétation commune 
autour du concept de ZPF, la concertation 
doit être au centre du dispositif ZPF dans 
le cadre d’un projet qui est celui d’un terri-
toire. La mesure 3 de la stratégie nationale 
pour les aires protégées prévoit la mise en 
œuvre progressive des ZPF jusqu’à 2030, 
sur la base d’un échange réciproque entre 
les territoires et le niveau national, alimen-
té par des diagnostics territorialisés des 
nouveaux espaces à protéger. LA SNAP 
2020-2030 prévoit en effet que les membres 
des CMF seront associés aux premières 
propositions. A titre d’exemple, le Conseil 
maritime de la façade Sud-Atlantique, 
réuni le 14 décembre 2020, a stipulé que 
« l’instauration de chaque zone de protec-
tion forte fera l’objet d’une concertation 
locale spécifique, pour l’identification de 
son périmètre et des mesures associées, 
par les instances de gouvernance de l’AMP 
concernée ». 

R E C O M M A N D A T I O N S

Organiser la concertation de manière à 
garantir le portage de l’ambition natio-
nale par les services déconcentrés de 
l’Etat sur les façades métropolitaines, 
les bassins ultramarins et, dans les 
Pays et territoires d’outre-mer, dans le 
respect de leurs compétences.

Au sein des instances de gouvernances 
des AMP (conseils de gestion, comités 
de pilotage, comité consultatifs  …), dé-
velopper une relation de confiance avec 
toutes les catégories d’acteurs (acteurs 
de la pêche et de la conchyliculture, du 
nautisme, des énergies, des ports, les 
gestionnaires, services de l’Etat, société 
civile…), avec l’aide des professionnels 
de la concertation et des experts des 
sciences humaines et sociales.

Créer au sein de chaque Comité mari-
time de façade et ultramarin de basin 
des groupes spécifiques en charge de 
l’organisation de la concertation, de la 
planification et  du suivi de la mise en 
oeuvre des ZPF.

Identifier et valoriser les différentes 
initiatives de gouvernance qui facilitent 
la mise en œuvre de ZPF sur le long 
terme.

Renforcer la communication en axant 
les messages sur les bénéfices so-
cio-économiques apportés par les ZPF.

La complémentarité des 
ZPF avec les autres outils 
de protection 

La Stratégie nationale pour les aires protégées 
prévoit la mise en œuvre des ZPF de manière 
prioritaire au sein du réseau d’AMP. Toutes les 
AMP figurant à l’article L.334-1 du code de l’envi-
ronnement peuvent accueillir une ZPF mais une 
ZPF peut aussi être créée pour protéger des enjeux 
écologiques non couverts par une AMP. Dans 
les eaux françaises, la prédominance de vastes 
AMP, relevant en grande partie d’une approche 
contractuelle, constitue une opportunité pour la 
mise en œuvre de l’objectif des 10 % de ZPF en 
France. La proximité entre acteurs, inhérente aux 

modes de gouvernance des conseils de gestion 
des parcs naturels marins ou des comités de pi-
lotage des sites Natura 2000, favorise le dialogue 
et la construction de projets de création de ZPF : 
en effet, les AMP fondées sur approche contrac-
tuelle ont permis de créer le plus de zonages 
réglementaires ces 10 dernières années17. Des 
statuts réglementaires (zones de conservation 
halieutique, arrêtés de protection…) peuvent y 
être créés et constituer une réponse efficace pour 
l’atteinte des objectifs en matière de protection 
forte (voir encadré ci-dessous). 

17. Bilan de stratégie nationale de création et de gestion des 
aires marines protégées 2012-2020
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Site Natura 2000 de la Baie de Seine Occidentale 

http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/12-_point_3_fiche_zones_de_protection_forte.pdf
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Adosser des zones fortement réglementées au 
sein de vastes AMP fondées sur une approche 
contractuelle est un gage d’efficacité mis en avant 
par les travaux scientifiques (Zupan et al. 2018). 
Dans ce contexte, le zonage des ZPF devrait être 
planifié en lien avec les standards internationaux : 
une ZPF correspondant à de la protection intégrale 
et/ou haute (catégories I à IV), au sein de vastes 
AMP (relevant des catégories V et VI). Le zonage 
de nombreuses AMP (Parc marin de la grande 
barrière de Corail en Australie, Sanctuaire marin 
des Channel islands aux Etats-Unis) est en effet 
planifié en fonction des catégories de gestion. 

Enfin, les ZPF doivent être planifiées de manière 
à prendre en compte le lien terre-mer et être 
complémentaire avec les outils de protection du 
littoral, notamment les sites du Conservatoire du 
littoral.  Les ZPF sont en effet aussi soumises à 
des pressions extérieures et les apports d’origine 
tellurique peuvent remettre en cause les bénéfices 
de ces protections. C’est le cas en particulier pour 
tous les bassins d’Outre-mer avec des habitats 
sensibles comme les récifs coralliens.

R E C O M M A N D A T I O N S

Planifier le zonage des ZPF en lien avec les standards internationaux : 
un réseau de ZPF correspondant à de la protection intégrale et/ou haute 
(généralement catégories I à IV), au sein de vastes AMP (généralement 
catégories V et VI).

Accélérer la mise en œuvre des ZPF dans les sites Natura 2000 et les 
Parcs naturels marins, en y adossant progressivement des réglemen-
tations sectorielles, notamment avec la réalisation des analyses risque 
pêche, et proposer des appuis méthodologiques pour la mise en place 
de ces réglementations.

Créer et mettre en œuvre les zones de conservation halieutique qui 
peuvent constituer des ZPF.

Impliquer les espaces du Conservatoire du littoral pour la mise en œuvre 
des ZPF afin de prendre en compte la problématique du lien terre-mer.

Quel niveau de 
réglementation au 
sein des ZPF ? 

Une ZPF comporte obligatoirement un enca-
drement réglementaire des activités sources 
de pression actuelle ou potentielle sur les en-
jeux écologiques. Les réglementations doivent 
« permettre de diminuer très significativement 
voire de supprimer les principales pressions sur 
les enjeux écologiques justifiant la protection 
forte ». Pour l’élaboration du cadrage national 
de la M003, l’Etat a privilégié une approche 
au cas par cas, ne souhaitant pas utiliser une 
liste d’activités interdites à l’échelle nationale, 
exception faite des activités ci-dessous : 

• Industries
• Dépôt de sédiments et autres rejets
• Artificialisation 
(dont aménagements légers, sans fondations)
• Travaux publics maritimes
• Câbles sous-marins
• Extractions de matériaux marins
• Production d’électricité
• Utilisation d’engins de pêche traînants 
et de filets fixes
• Aquaculture
• Chasse sur le Domaine public maritime

Cette liste constitue un socle d’activités consi-
dérées par l’Etat comme « potentiellement in-
compatibles » avec une ZPF, auxquelles il faut 
ajouter, au cas par cas, les usages qui exercent 
une pression sur les enjeux écologiques ciblés 
par une ZPF. Ces activités pourraient donc ne 
pas être interdites ou réglementées au sein 
d’une zone de protection forte. Or ces activités 
décrites correspondent, pour la plupart, à des 
activités incompatibles avec les aires marines 
protégées et donc, à plus forte raison, avec une 
notion de protection forte. Le cadrage national 
doit donc être revu pour exclure les activités 

incompatibles avec la protection forte, et les 
conditions dans lesquelles certaines activités 
pourraient être autorisées doivent être cadrées 
de façon plus claire.
L’approche au « cas par cas » peut toutefois 
avoir un intérêt pour prendre en compte les 
spécificités écologiques et économiques. Par 
exemple, la pêche au casier n’est pas tolérée 
sur les habitats rocheux dans le guide des AMP 
pour de la protection haute, alors qu’elle fait 
l’objet d’incitation dans de nombreuses AMP (en 
dehors des habitats coralliens particulièrement 
sensibles) pour remplacer d’autres techniques 
non sélectives et/ou destructrices.  

R E C O M M A N D A T I O N S

Accélérer la réalisation des analyses 
de risque pour les habitats mais aus-
si pour les espèces pour renforcer la 
protection des milieux marins.

Mettre à jour le cadrage national de la 
M003 en supprimant le terme « poten-
tiellement » de la phrase qui décrit le 
socle d’activités qui devraient être in-
compatibles avec la protection forte et 
inclure une approche alternative entre 
une liste fermée d’activités et une ap-
proche uniquement au cas par cas.

Mettre en place des mesures d’accom-
pagnement pour les acteurs concer-
nés par les ZPF.

Réaliser une étude de parangonnage 
sur la compatibilité des activités avec 
la préservation dans les AMP.

https://www.gbrmpa.gov.au/__data/assets/pdf_file/0015/3390/GBRMPA-zoning-plan-2003.pdf
https://www.gbrmpa.gov.au/__data/assets/pdf_file/0015/3390/GBRMPA-zoning-plan-2003.pdf
https://channelislands.noaa.gov/marineres/welcome.html
https://channelislands.noaa.gov/marineres/welcome.html
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Comment améliorer la 
gestion et la surveillance 
des zones de protection 
forte ?

Une zone de protection forte doit s’appuyer 
sur un document de gestion (plan de gestion, 
charte ….) définissant des objectifs de protec-
tion et un système d’évaluation de l’efficacité 
du dispositif. Si une ZPF ne dispose pas de 
document de gestion, ce qui peut être le cas 
des arrêtés préfectoraux de protection ou des 
zones de conservation halieutique, le document 
de gestion de l’AMP au sein de laquelle elle se 
trouve peut convenir si les enjeux ciblés par la 
ZPF y sont associés à des objectifs de gestion et 
d’état de conservation. Une ZPF doit également 
faire l’objet de contrôles par le gestionnaire 
de l’AMP concernée et/ou par la mobilisation 
de moyens de l’action de l’Etat en mer afin de 
garantir le respect des réglementations pré-
vues. La gestion effective du réseau d’AMP 
et de ZPF nécessite des moyens (humains et 
financiers), mais aussi une mise en œuvre réelle 
des dispositions réglementaires (notamment 
les évaluations d’incidence, les analyses risque 
pêche et les avis conforme des parcs).

Qu’en est-il de 
la « pleine naturalité » ?

Evoquée en 2019 par le Président de la Répu-
blique, la notion de « pleine naturalité » ne figure 
plus dans les objectifs de la stratégie nationale 
pour les aires protégées 2020-2030, alors qu’elle 
répond à la Résolution du Parlement européen 
du 3 février 2009, invitant les Etats membres 
à développer des réseaux de zones de nature 
vierge en Europe. Le Parlement européen de-
mandant une définition du concept de natura-
lité, le consortium Wild Europe3 a proposé la 
formulation suivante pour les espaces à haute 

R E C O M M A N D A T I O N S

Systématiser et renforcer les dispositifs de suivi et d’évaluation de la gestion, sur 
la base d’indicateurs précis et mesurables, afin d’effectuer un bilan qualitatif du 
réseau de ZPF. 

Renforcer les moyens humains et financiers pour la gestion et le suivi des ZPF 
pour une meilleure adéquation avec les ambitions et les objectifs visés par la stra-
tégie nationale pour les aires protégées.

naturalité (« wilderness areas »): « Une région 
sauvage est une région régie par des processus 
naturels. Elle est constituée d’habitats et d’es-
pèces natifs, et est suffisamment grande pour 
permettre un fonctionnement écologique effectif 
des processus naturels. Elle n’est pas modifiée 
ou légèrement modifiée et sans activité humaine 
perturbatrice ou extractive, établissement hu-
main, infrastructure ou perturbation visuelle. ». 
Guetté (2018) identifie par ailleurs trois critères 
complémentaires permettant d’évaluer la natu-
ralité d’un écosystème : l’intégrité biophysique 
(situation des milieux sur un gradient d’artificiel 
à originel), la spontanéité (évolution des milieux 
non influencée par l’Homme, indépendamment 
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de son histoire) et la continuité spatio-temporelle 
(taille, connectivité et ancienneté).

Le concept de pleine naturalité s’applique donc 
à des espaces encore préservés des principales 
pressions humaines (« pristine » en anglais). 
Ces espaces sont en grande partie situés dans 
les espaces ultramarins, dans les régions Paci-
fique et Océan indien ; mais certains espaces 
métropolitains comme le plateau situé à l’Est 
de la Corse présentent encore un fort degré 
de naturalité.

Les zones de protection forte peuvent s’appliquer 
à ces espaces, avec un objectif d’y maintenir  un 
fort gradient de naturalité, en favorisant la libre 
évolution. Elles peuvent également s’appliquer 
à des espaces à la fois riches en biodiversité et 
très anthropisés (Métropole, Antilles, Mayotte…), 
avec un objectif de restauration de la naturalité. 
Les deux démarches (objectif de maintien ou de 
restauration) sont complémentaires et doivent 
être menées de front. 

Garantir un pourcentage des AMP répondant 
à un principe de libre évolution constitue à la 
fois un intérêt pour la connaissance, le suivi 
et pour la conservation de zones qui peuvent 
constituer des zones de référence pour le bon 
état écologique visé par la DCSMM, mais éga-
lement des solutions fondées sur la nature en 
réponse aux effets attendus et potentiels des 
changements globaux.

R E C O M M A N D A T I O N S

Mieux définir les concepts de pleine 
naturalité et de libre évolution pour le 
milieu marin.

Réaliser un diagnostic des sites à 
haute naturalité.

Garantir un % des AMP en pleine natu-
ralité, répondant à un principe de libre 
évolution et servant de zones de réfé-
rence du bon état écologique.

Thématiques Catégories d’acteurs 
concernés Recommandations

Objectifs 
surfaciques • État 

Intégrer les objectifs de la stratégie 
européenne et du prochain cadre d’action 
post 2020 de la CDB en matière de 
protection stricte au sein de la Stratégie 
nationale des aires protégées.

• État 
• Services déconcentrés

Dans la mesure où l’objectif de 30% de 
couverture en aires marines protégées 
est déjà atteint et que ce chiffre est 
une moyenne européenne et mondial à 
atteindre, un objectif plus ambitieux devrait 
être visé par la France d’ici 2030.

• État 
• Services déconcentrés 
de l’Etat 
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
de bassin ultramarin

Atteindre, d’ici 2030, au moins 10% 
de protection forte sur chaque façade 
maritime et sur chaque bassin ultramarin 
et, dans les territoires du Pacifique, dans le 
respect de leurs compétences. 

Définition • État 

Faire correspondre la définition française 
de la protection forte aux 2 premières 
catégories du guide des AMP, à savoir 
la protection intégrale et haute (pouvant 
correspondre aux catégories I à IV de 
l’UICN). 

• Experts du Comité 
français de l’UICN

Suivre les travaux du groupe de travail de 
l’UICN international chargé de concilier 
pêche et conservation et notamment ses 
2 ateliers consultatifs de 2022 et 2023 
visant à analyser la situation scientifique 
et technique des effets de la pêche sur la 
biodiversité.

Rappel des recommandations 
du Comité français de l’UICN
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Planification

• Gestionnaires d’AMP
• Services déconcentrés 
de l’état 
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
de bassin ultramarin

Une ZPF doit prendre en compte le fonc-
tionnement des écosystèmes considérés 
dans leur ensemble et garantir un niveau 
de protection élevé de l’ensemble des 
enjeux (valeurs naturelles, services écosys-
témiques…)

• Ministère en charge 
de l’environnement

La planification des ZPF devrait reposer 
sur un processus de validation nationale 
par le ministère en charge de l’écologie 
avec avis du Conseil national de protection 
de la nature. Ce processus devrait inciter 
les conseils maritimes et gouvernements 
compétents à l’action. 

• OFB 
• MNHN 
• UMS Patrinat
• Instituts de recherche

Inventorier les zones qui n’auraient pas 
été identifiées dans les documents straté-
giques de façade et de bassin ultramarin, 
ou qui ne sont pas compris dans une AMP, 
et dont les enjeux écologiques nécessitent 
un statut de protection fort.

• Conseils maritimes 
de façade
• Conseils maritimes 
ultramarins de bassin
• Pays et Territoires 
d’Outre-mer

Faire un bilan annuel de l’avancement 
du processus de désignation et de mise 
en œuvre  des ZPF par façade, bassin et 
territoire

Gouvernance

Organiser la concertation de manière à 
garantir le portage de l’ambition nationale 
par les services déconcentrés de l’Etat sur 
les façades métropolitaines, les bassins 
ultramarins et, dans les Pays et  territoires 
d’outre-mer, dans le respect de leurs 
compétences.

• Gestionnaires d’AMP

Au sein des instances de gouvernance 
des AMP (conseils de gestion, comités 
de pilotage, comité consultatifs  …), 
développer une relation de confiance avec 
toutes les catégories d’acteurs (acteurs 
de la pêche et de la conchyliculture, du 
nautisme, des énergies, des ports, les 
gestionnaires, services de l’Etat, société 
civile…), avec l’aide des professionnels de 
la concertation et des experts des sciences 
humaines et sociales.

• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
de bassin ultramarin

Créer au sein de chaque Comité maritime 
de façade et ultramarin de bassin des 
groupes spécifiques en charge de 
l’organisation de la concertation, de la 
planification et du suivi de la mise en 
oeuvre des ZPF.

• Ministère en charge 
de l’environnement
• OFB

Identifier et valoriser les différentes 
initiatives de gouvernance qui facilitent la 
mise en œuvre de ZPF sur le long terme.

• Ministère en charge 
de l’environnement
• OFB
• ONG

Renforcer la communication en axant 
les messages sur les bénéfices socio-
économiques apportés par les ZPF.

Complémenta-
rité des outils

• Ministère en charge de 
l’environnement
• Gestionnaires d’AMP
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
de bassin ultramarin

Planifier le zonage des ZPF en lien avec 
les standards internationaux : un réseau 
de ZPF correspondant à de la protection 
intégrale et/ou haute (généralement 
catégories I à IV), au sein de vastes AMP 
(généralement catégories V et VI).

• Gestionnaires d’AMP
(hors PTOM)

Accélérer la mise en œuvre des ZPF dans 
les sites Natura 2000, les Parcs naturels 
marins, en y adossant progressivement 
des réglementations sectorielles, 
notamment avec la réalisation des analyses 
risque pêche, et proposer des appuis 
méthodologiques pour la mise en place de 
ces réglementations.

• CNPMEM
• Ministère en charge 
de l’environnement 
• Services déconcentrés 
de l’Etat

Créer et mettre en œuvre les zones de 
conservation halieutique qui peuvent 
constituer des ZPF.

• Conservatoire du littoral
• Gestionnaires d’AMP 
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
ultramarin de bassin

Impliquer les espaces du Conservatoire du 
littoral pour la mise en œuvre des ZPF afin 
de prendre en compte la problématique du 
lien terre-mer.

Réglementa-
tion

• Ministère en charge de 
l’environnement Ministère 
de la mer 
• CNPMEM

Accélérer la réalisation des analyses de 
risque pour les habitats mais aussi pour les 
espèces pour renforcer la protection des 
milieux marins.
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• Ministère en charge 
de l’environnement

Mettre à jour le cadrage national 
de la M003 en supprimant le terme 
« potentiellement » de la phrase qui décrit 
le socle d’activités qui devraient être 
incompatibles avec la protection forte et 
inclure une approche alternative entre une 
liste fermée d’activités et une approche 
uniquement au cas par cas.

• Etat 
• Services déconcentrés 
de l’Etat 
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
de bassin ultramarin

Mettre en place des mesures 
d’accompagnement pour les acteurs 
concernés par les ZPF.

• Comité français de l’UICN
Réaliser une étude de parangonnage 
sur la compatibilité de activités avec la 
préservation dans les AMP.

Gestion • Etat
• Gestionnaires d’AMP

Systématiser et renforcer les dispositifs de 
suivis et d’évaluation de la gestion, sur la 
base d’indicateurs précis et mesurables, 
afin d’effectuer un bilan qualitatif du réseau 
de ZPF.

• Etat

Renforcer les moyens humains et financiers 
pour la gestion et le suivi des ZPF pour une 
meilleure adéquation avec les ambitions et 
les objectifs visés par la stratégie nationale 
pour les aires protégées.

Pleine 
naturalité

• ONG
• OFB 
• UMS Patrinat

Mieux définir les concepts de pleine 
naturalité et de libre évolution pour le milieu 
marin.

• OFB 
• UMS Patrinat

Réaliser un diagnostic des sites à haute 
naturalité.

• Etat 
• Services déconcentrés 
de l’Etat 
• Conseils maritimes de 
façade et conseils maritimes 
• de bassin ultramarin

Garantir un % des AMP en pleine 
naturalité, répondant à un principe de 
libre évolution et servant de  zones de 
référence du bon état écologique.

Annexe 1 : 
Définition, objectifs prioritaires et activités autorisées 

ou interdites par catégories de gestion 

Catégorie 
UICN Définition Objectif prioritaire Activités 

autorisées Activités interdites

Ia

La catégorie Ia contient 
des aires protégées 
qui sont mises en 
réserve pour proté-
ger la biodiversité et 
aussi, éventuellement, 
des caractéristiques 
géologiques/ géomor-
phologiques, où les 
visites, l’utilisation et les 
impacts humains sont 
strictement contrôlés et 
limités pour garantir la 
protection des valeurs 
de conservation. Ces 
aires protégées peuvent 
servir d’aires de réfé-
rence indispensables 
pour la recherche scien-
tifique et la surveillance 
continue.

Conserver les écosys-
tèmes exceptionnels  au 
niveau régional, national 
ou mondial, les espèces 
et/ou les caractéris-
tiques de la géodiver-
sité : ces caractères 
distinctifs auront été 
formés principalement 
ou entièrement par des 
forces non humaines
et seraient dégradés ou 
détruits par tout impact 
humain sauf très léger.

Le prélèvement dans le 
cadre d’une recherche 
scientifique peut être 
autorisé si celui-ci ne 
peut être effectué dans 
aucun autre lieu, et s’il 
est restreint au strict 
nécessaire pour la 
bonne conduite de la 
recherche.

Tout prélèvement 
d’espèce marine ou 
toute modification, 
extraction ou récolte 
de ressources marines 
(par exemple par la 
pêche, la récolte, 
le dragage, l’exploita-
tion minière ou le fo-
rage) est incompatible 
avec cette catégorie

Ib

Les aires protégées 
de la catégorie Ib 
sont généralement de 
vastes aires intactes ou 
légèrement modifiées, 
qui ont conservé 
leur caractère et leur 
influence naturels, sans 
habitations humaines 
permanentes ou 
significatives, qui sont 
protégées et gérées 
aux fins de préserver 
leur état naturel.

Protéger à long terme 
l’intégrité écologique 
d’aires naturelles qui 
n’ont pas été modi-
fiées par des activités 
humaines importantes, 
dépourvues d’in-
frastructures
modernes, et ou les 
forces et les processus 
naturels prédominent, 
pour que les géné-
rations actuelles et 
futures aient la possibili-
té de connaître de tels 
espaces.

comme pour la caté-
gorie Ia, le prélèvement 
dans le  cadre d’une 
recherche scientifique 
peut être autorisé si 
celui-ci ne peut être ef-
fectué dans aucun autre 
lieu. Contrairement à la 
catégorie Ia, dans des 
circonstances particu-
lières, l’utilisation des 
ressources durables par 
les populations autoch-
tones peut être autorisée 
pour leur permettre de 
conserver leurs valeurs 
traditionnelles, à la fois 
culturelles et spirituelles, 
à condition que cela 
s’effectue dans le res-
pect des traditions.

Tout prélèvement 
d’espèces marines
ou toute modification, 
extraction ou récolte 
de ressources marines 
(par exemple par la 
pêche, la récolte, le 
dragage, l’exploitation 
minière ou le forage) 
est incompatible avec 
cette catégorie.
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II

Les aires protégées de 
la catégorie II sont de 
vastes aires naturelles 
ou quasi naturelles 
mises en réserve pour 
protéger des proces-
sus écologiques de 
grande échelle, ainsi 
que les espèces et les 
caractéristiques des 
écosystèmes de la 
région, qui fournissent 
aussi une base pour 
des opportunités 
de visites de nature 
spirituelle, scientifique, 
éducative et récréative, 
dans le respect de 
l’environnement et de 
la culture des commu-
nautés locales.

Protéger la biodiversité 
naturelle de même que 
la structure écologique 
et les processus envi-
ronnementaux sous-
jacents, et promouvoir 
l’éducation et les loisirs.

L’accès aux visiteurs, 
les activités récréa-
tives non-extractives, 
l’éco-tourisme (par 
exemple la plongée 
sous-marine, natation, 
nautisme, etc.), et la 
recherche (y
compris les activités 
de recherche utilisant 
des techniques de 
prélèvement).

Les activités extrac-
tives ne sont pas 
compatibles avec les 
objectifs de catégorie 
II (par exemple tous 
les types de la pêche, 
y compris récréatif)

III

Les aires protégées 
de la catégorie III sont 
mises en réserve pour 
protéger un monument 
naturel spécifique, qui 
peut être un élément 
topographique, une 
montagne ou une 
caverne sous-marine, 
une caractéristique 
géologique telle qu’une 
grotte ou même un 
élément vivant comme 
un îlot boisé ancien. 
Ce sont généralement 
des aires protégées 
assez petites et elles 
ont souvent beaucoup 
d’importance pour les 
visiteurs.

Protéger des éléments 
naturels exceptionnels 
spécifiques ainsi que 
la biodiversité et les 
habitats associés.

Comme la catégorie II L’extraction/prélè-
vement de matériel 
mort ou vivant n’est 
pas compatible avec 
les objectifs de la ca-
tégorie III, autrement 
que pour la recherche. 
L’utilisation autoch-
tone de ressources 
renouvelables utilisées 
pour conserver des 
valeurs tradition-
nelles, spirituelles 
et culturelles peut 
être compatible tant 
qu’elle est conforme à 
une tradition culturelle

IV

Les aires protégées de 
la catégorie IV visent à 
protéger des espèces 
ou des habitats parti-
culiers, et leur gestion 
reflète cette priorité. De 
nombreuses aires pro-
tégées de la catégorie 
IV ont besoin d’inter-
ventions régulières et 
actives pour répondre 
aux exigences d’es-
pèces particulières 
ou pour maintenir des 
habitats, mais cela 
n’est pas une exigence 
de la catégorie.

Maintenir, conserver et 
restaurer des espèces 
et des habitats.

Les pratiques de 
pêche, locales et 
durables, l’aqua-
culture  et les travaux 
à petite échelle (par ex. 
dragage) sont autorisés 
tant que les activités 
peuvent être gérées 
de manière compatible 
avec les objectifs de 
l’AMP.

La pêche et l’aqua-
culture industrielle, le 
rejet de déchets non 
traités, l’exploitation 
minière

V

Une aire protégée 
où l’interaction des 
hommes et de la 
nature a produit, au fil 
du temps, une aire qui 
possède un caractère 
distinct, avec des 
valeurs écologiques, 
biologiques, cultu-
relles et panoramiques 
considérables, et où la 
sauvegarde de l’intégri-
té de cette interaction 
est vitale pour protéger 
et maintenir l’aire, la 
conservation de la na-
ture associée ainsi que 
d’autres valeurs.

Protéger et maintenir 
d’importants paysages 
terrestres ou marins, 
la conservation de la 
nature qui y est asso-
ciée, ainsi que d’autres 
valeurs créées par 
les interactions avec 
les hommes et leurs 
pratiques de gestion 
traditionnelles.

Les pratiques de 
pêche, locales et 
durables, l’aqua-
culture  et les travaux 
à petite échelle (par ex. 
dragage) sont autorisés 
tant que les activités 
peuvent être gérées 
de manière compa-
tible avec les objectifs 
de l’AMP. Pourtant, 
l’objectif principal de 
l’AMP reste l’inte-
raction durable des 
Hommes et de la na-
ture. Les travaux (par 
exemple portuaires, 
dragage) peuvent être 
autorisés, à condition 
que ces activités ne 
causent pas d’impacts 
négatifs (direct ou indi-
rects, par ex. rejet de 
déchets) sur les valeurs 
naturelles du site.

La pêche et l’aqua-
culture industrielle, le 
rejet de déchets non 
traités, l’exploitation 
minière.

VI

Les aires protégées 
de la catégorie VI 
préservent des éco-
systèmes et des ha-
bitats, ainsi que les 
valeurs culturelles 
et les systèmes de 
gestion des res-
sources naturelles 
traditionnelles qui y 
sont associés. Elles 
sont généralement 
vastes, et la plus 
grande partie de leur 
superficie présente 
des conditions natu-
relles ; une certaine 
proportion y est sou-
mise à une gestion 
durable des res-
sources naturelles 
; et une utilisation 
modérée des res-
sources naturelles, 
non industrielle et 
compatible avec 
la conservation 
de la nature, y est 
considérée comme 
l’un des objectifs 
principaux de l’aire.

Protéger des éco-
systèmes naturels 
et utiliser les res-
sources naturelles 
de façon durable, 
lorsque conservation 
et utilisation durable 
peuvent être mutuel-
lement bénéfiques.

Les pratiques de 
pêche, locales et 
durables, l’aqua-
culture  et les 
travaux à petite 
échelle, le prélève-
ment durable de
certaines espèces 
(par exemple 
certaines espèces 
comestibles, des
coraux d’ornement 
ou des coquillages) 
sont autorisés. 

La pêche et l’aqua-
culture industrielle, 
le rejet de déchets 
non traités, l’exploi-
tation minière
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Annexe 2 : 
Explication de la définition d’une aire protégée de l’UICN

Annexe 3 : 
Statuts et catégories d’AMP en France 

La définition d’une aire protégée, issue des Lignes directrices pour l’application des 
catégories de gestion aux aires protégées de l’UICN, est la suivante : « Un espace 
géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré par des moyens légaux 
ou d’autres moyens efficaces, visant à assurer la conservation à long terme de la 

nature et des services écosystémiques et valeurs culturelles qui y sont associés ».

Elément de
 définition

Explications issues des
lignes directrices de 2008

clairement défini
« Clairement défini » implique une aire définie dans l’espace avec des limites recon-
nues et marquées. Ces limites peuvent parfois être définies par des caractéristiques 
physiques qui se déplacent avec le temps (p. ex. berges de rivières) ou par des activi-
tés de gestion (p. ex. zones de non-prélèvement convenues).

reconnu
Implique que les aires protégées peuvent inclure des systèmes de gouvernance très 
variés (Etat, peuples autochtones …) mais que de tels sites doivent être reconnus 
d’une certaine façon (en particulier en étant repris sur la liste de la Base de données 
mondiale des aires protégées).

consacré Implique un certain engagement contraignant envers la conservation à long terme 
(Conventions et accords internationaux, loi nationale et locale, droit coutumier…)

géré
Suppose des démarches actives pour conserver les valeurs naturelles (et éventuelle-
ment d’autres) pour lesquelles l’aire protégée a été créée ; notons que « géré » peut in-
clure la décision de laisser l’aire intacte si c’est la meilleure stratégie de conservation.

par tout moyen
efficace,

juridique ou
autre

Signifie que les aires protégées doivent être reconnues dans le cadre de la loi, une 
convention ou un accord international, ou encore gérées par d’autres moyens effi-
caces mais non juridiques, comme les approches traditionnelles ou coutumières.

Afin d’assurer

Implique une certaine efficacité. C’est un nouvel élément qui n’était pas présent dans 
la définition de 1994 mais qui a été fermement requis par de nombreux gestionnaires 
d’aires protégées. Bien que la catégorie soit toujours déterminée par les objectifs, l’ef-
ficacité de gestion sera progressivement notée dans la Base de données mondiale sur 
les aires protégées et, avec le temps, elle deviendra un critère important qui contribue-
ra à l’identification et à la reconnaissance des aires protégées.

la conservation
Dans le contexte de cette définition, la conservation fait référence au maintien in-situ 
d’écosystèmes et d’habitats naturels et semi-naturels et de populations viables d’es-
pèces dans leurs environnements naturels et, dans le cas d’espèces domestiquées ou 
cultivées, dans l’environnement où elles ont développé leurs propriétés distinctives.

à long terme Les aires protégées doivent être gérées dans la durée et non comme une stratégie de 
gestion temporaire.

de la nature
Dans ce contexte, la nature fait toujours référence à la biodiversité aux niveaux géné-
tique, spécifique et écosystémique, mais  aussi à la géodiversité et à d’autres valeurs 
naturelles plus générales.

des services 
écosystémiques

Les services écosystémiques peuvent comprendre des services d’approvisionne-
ment comme l’eau et la nourriture ; des services de régulation tels que la régulation 
des inondations, des sécheresses, de la dégradation des sols et des maladies ; des 
services de soutien comme la formation des sols et le cycle des nutriments ; et des 
services culturels comme les avantages récréatifs, spirituels, religieux et autres avan-
tages immatériels.

des valeurs 
culturelles

Inclut les valeurs qui ne vont pas à l’encontre des objectifs de conservation (toutes les 
valeurs culturelles d’une aire protégée devraient répondre à ce critère), en particulier 
celles qui contribuent à l’atteinte des objectifs de conservation (p.ex. les pratiques de 
gestion traditionnelles dont les espèces clés sont devenues tributaires).

L’article L334-1 du code de l’environnement La loi définit six catégories d’AMP Modifié par la 
loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 

• les parcs nationaux, prévue à l’article L.331-1
• les réserves naturelles (nationale, régionale, de 
Corse), prévues à l’article L.332-1
• les aires de protection de biotope (arrêtés de biotope 
ministériels ou préfectoraux), pris en application de 
l’article L.411-1
• les parcs naturels marins, prévus à l’article L.334-3
• les sites Natura 2000, à savoir les
• zones de protection spéciale / Natura 2000 direc-
tive Oiseaux
• zones spéciales de conservation / Natura 2000 
directive Habitats-faune-flore
• Les parties marines du domaine relevant du Conser-
vatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
• Les parties marines des parcs naturels régionaux, 
prévus à l’article L.333-1 du code de l’environnement
• Les réserves nationales de chasse et de faune 
sauvage, prévues à l’article L.422-27
• Les zones de conservation halieutiques, prévues à 
l’article L.924-1 du code rural et de la pêche maritime
• Les réserves de biosphère* (UNESCO, programme 

Man and Biosphere)
• Les Biens inscrits sur la liste du Patrimoine mondial 
(UNESCO)
• Les zones humides d’importance internationale 
(convention de Ramsar) 
• Les zones marines protégées de la convention 
Oslo-Paris (convention OSPAR)
• Les aires spécialement protégées d’importance 
méditerranéenne (convention de Barcelone)
• Les aires spécialement protégées de la convention 
de Carthagène (convention de Carthagène)
• Les zones marines protégées de la convention de 
Nairobi (convention de Nairobi)
• Les aires spécialement protégées du traité de 
l’Antarctique
• Les aires spécialement protégées de la convention 
d’Apia (Convention d’Apia)
• Les catégories reconnues par les codes de l’envi-
ronnement en vigueur dans les collectivités et pays 
d’Outre-mer: (Polynésie française, Nouvelle-Calédonie 
(gouvernement et 3 provinces), Wallis-et-Futuna

http://p.ex
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Le Comité français de l’UICN est le réseau des 
organismes et des experts de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature en France. 
Il regroupe actuellement 2 ministères, 13 
établissements publics, 47 organisations non-
gouvernementales, ainsi qu’un réseau de plus de 
250 experts rassemblés au sein de commissions 
thématiques et de groupes de travail.


